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Il Y a vingt ans exactement, 11ous sortions de la 
crise close à Mun,ioh, et nous étions presque tous 
convaincus que c'était la dernière « fausse » alerte, 
que l'on ne renouvellerait pas l'opération d'ultime 
sauvetage de la paix. 
Selon le mot douloureux d'une amie : a .. ,Nous ne 

pensons plus qu'à sauver l'honneur ... » 
Il n'est pas question de comparer la tranche d'hls• 

toire qui s'aoh'ève par le referendum du 28 septembre 
aveo la longue agonie de la paix de 1938 à . 1939, 
Mais si la « R.P. » a survéou. si sa vie est assurée ... 
ce n'est pas seulement pour garder notre honneur, 
Sans doute cette existence, à laquelle auoun intérllt 
personnel et matériel n'est lié, Justitie•t•elle notre 
raison d'être, 

Si la « R,P, » vit, o'est bien parce qu'elle est utile, 
paroe qu'elle semble mime nécessaire à tous nos amis. 
Nous avons déJà parlé de sa diffusion et de son 
rayonnement. Noua voudrions Insister aujourd'hui sur 
son effloaolté, aur les moyens de la rendre plu1 
efficace, ce aul en fin de compte revient à dévelop. 
par aa diffusion, 

Il serait d'abord utile aue toua lea militant, ou• 
vrlers aolent exactement lnforméa dee événements, oe 
aul veut dire qu'ils remarauent les événements ln 
plus importants. Il ne nous est sullre possible de 
aombler dans oe domaine les laounea de la presse, 
Mais el nous malntenona notre ohron•laue : les faits 
du mols, o'est bien pour que la oolleotlon de la 
« R.P. » faolllt1 lea repéraa-11 ohronoloslauea et lit 
reoherches. 

Dans les premières années de la « R,P, », on avait 
fixé aln81 le plan de ohaque numéro : deux 11Tandet 
étudea, l'un aur un auJet d'ordre Intérieur, l'autre 
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sur un suJet d'ordre international, et nos rubriques 
régulières : les notes de Louzon, le carnet de 
Monatte, parmi nos lettres, la renaissance dù 
ssndleatlsme, dans l'Internationale, etc. Il ~erait · 
facile de montrer que bien peu de nos .numéros 
se conforment strictement à oe schéma. Cependant 
c'était bien la tendance générale· de notre '« eut 
sine ». Ce qu-i Paralyse la plupart de nos cama 
rades, c'est le souci de l'actual·ité, Or si nous 
demeurons fidèles à notre ambition de recréer une 
opinion ouvrlàre, l'expérience même très localisée 
dans l'espace et dans le temps peut avoir autant 
d'importance que les grands événements sensation 
nels, Et il n'est pas indispensable que l'on soit limité 
par lès impératifs chronologiques. Un mouvement 
caractéristique reste longtemps d'aotualité ou plut6t 
domine l'aotualité. Ce qui veut dire que l'on a · 1e 
temps de préparer et de oomposer la monoara11hle 
proJett!e, .. 

Il est, d'autre part, des études synthétiques aul 
dtlbordent des cadres d'une monographie· ordinaire. 
L'un de nos ·amis a lnauaurtl une nouvelle chronique 
sous le titre : Problèmes, On pourrait lronlouament 
prétendre ou• tous nos artlcles devraient passer soue 
oe surtltre. Mals Il est bon qu'en dehor1 de nos mo• 
nographies et de nos rubriques, on pose franohement 
et nettement des questions aue nous pensions réso• 
lu11s ou- qui ne H posaient pu Il y a vingt an,. 

Il y a dono deux disouaslons que noua voudrions 
ouvrir : 

1) Quel doit être le contenu de la « · R.P. » 'l 
2) Que faut•II faire, à qui faut-il faire appel pour 

au'ell1 soit Pl1in1ment effloaoe 'l 



LENDEMAIN DE PLEBISCITE 

SUC.CES ·PR.E·VU ••• D'·U·NE A·MPLE'U-R 
IMPREVUE I 

On avouera sons peine que l'on a été surpris por 
les résultats du referendum du 28 septembre. 

Non du succès certc,in. Mois de son ampleur im 
prévisible. On ne se wulogero pcs .par un simple 
hcussernent d'épaules ... 'Par lo 'désinvolture ironique 
du monsieur qui sovoit bien que ... tout ce que l'on 
faisait ne servait strictement à rien. Nous ne goû 
tons guère cette clcirvoyonce retardée qui sert d'alibi 
à le, paresse et à la lâcheté. Nous n'avons pas, certes, 
attaché ou referendum une importance capitole, mois 
notre déception tient à ce que l'on n'a rien fait d'ef 
ficace ovânt ... notre seule crainte, c'est que l'on ne 
tente plus rien après. A ce point de vue, les résultats 
numériques nous intéressent. 

Avec quelque recul, on tente une , estimatiqn 
Exacte, olors que le lundi matin on était emporté 
cor une ovolcnche que nul n'aurait osé annoncer le 
samedi soir. De 4 millions à 5 millions, de 20 à 
25 % , l'écorf entre 1956 et 1958 ne semble pas 
ccnsidéroble 11 mesure cette masse flottante qui 
s'es.t cor+ée d'un seul côté. 

C'est que dans la masse électorale - sauf en 
1945 lorsqu'elle fut doublée par le suffrage fémi 
nin et fortement renouvelée par les générations for 
mées sous la guerre et l'occupotion - les majorités 
ne se modifièrent que par des mouvements de peu 
d'amplitude, compte tenu d'ailleurs d'un accroisse 
ment lent mais constant des voix de gauche et d'ex 
trême-gauche de 187 5 à 1936. 

C'est d'ailleurs le carc,ctère des scrutins dons les 
pays à fortes traditions démocratiques, por exemple 
les Etats-Unis et la Grande-Bretagne. Ce n'est jamais 
un poids très lourd qul fait baisser l'un des plotec,ux 
de la balance. Ce sont les suffrages d'une minorité 
instoble, en général petite-bourqeoise, dont l'inqu'é 
tude chronique se · manifeste par des soubresouts 
contradictoires. Il est normol qu'elle se soit portée 
du côté du vainqueur. Normal et édifiant. Cor la 
victoire du 13 moi q Alger. celle du 29 moi à Paris 
n'ont pas conclu une bataille. Nous aurons à revehir 
sur le, passivité ouvrière. Mois quelle confiance les 
démocrates « légalistes » pouvaient-ils cccorder à des 
hommes qui, après avoir tenu le pouvoir pendent 
deux ans, ont reconnu qu'ils étaient incapables de 
disposer de l'œmée et de la police. Il suffisait d'en 
tendre les procos de Jules Mach - l'homme fort 
·du parti - lors d'une assemblée d'information so 
ci.c,liste. A Alger, Locoste a abdiqué devant Salon 
et Massu, s'il ne les a pas encouragés. A Por is, on 
ne prévoyait la guerre civile que pour [ustifier la 
fuite devant les bottes des grenadiers. 

Sans doute. l'a.ffaire d'Algérie est-elle la couse 
première de ce désarmement de le, dérnocrotle cor 
lementaire, comme elle le fut d.es trois dernières 
crises ministérielles. Mois Mendès-France a pu liqui 
der la guerre d'Indochine, engagé la liquidation des 
affaires tunisienne et marocaine qui fut parochevéè 
par son cdversoire Edqor Faure. Il n'y eut ni rébel 
lion de l'orm'ée, ni réaction potlementcirë ef,ficao-e. 
Au controire, Guy Mollet entrainé dans lo polittque 
Lacoste ne pouvait '>lus se dépêtrEI.[ du ~uêpier, ô 
moins de jeter tout son parti dans l'opposition. On 
ourot probc,blement évité .oinsi l'appel au sauveur 
providentiel. Cette prise de position aurait peut-être 
forcé lo nouvelle majorité à résoudre les problèmes 

avec au moins autant de libéralisme que le général. 
Et l'opinion u::ublique « républicaine » n'aurait pas 
été dèsormée. 

M:ds le,s résultats du refer-endum ne sont pas seu 
lement déterminés par cette légère minorité flottante. 
Nous avons établi nos commentaires en cornpcront 
le total des « non » au total des voix communistes 
en 1956. Ce qui fausse les bases du colcul. 

Sans doute les deux gronds partis de la Libérc,tion 
(P.S. e t M.R.P.) et le parti radical se sont-ils, dans 
leur majorité, ralliés ou gaullisme. Mai, les mino 
rités n'étaient pas négligeables. Mendès-France et 
Depreux jouissent d'un cert:,in çrédit. L'opposition 
de toute l'université syndiccliste (le Syndicat de la 
C.F.T.C. s'étant aligné sur la Fédération autonome), 
celle des magisters de la ligue des droits de l'homme 
devaient bénéficier de quelque oud.ence favorable. Et 
s'il est notoire que le poujodisme s'est effondré en 1 
jouent la carte du fascisme pur, encore a-t-il joint 
quelques milliers d'unités à l'ensemble négatif. 

On a ·;orlé d'un million de voix h:stiles ... non 
communistes. Calcul hasardeux ! qui ne correspond 
guère aux prèvisrons. D'oilleurs si, malgré d'éminents 
potronoçss, la messe des démocrates de gauche a 
refusé de se [oindre aux électeurs communistes. c'est 
une éclotcnre démonstration de l'isolement du port i 
khrou::htchev\en. 

Faut-il encore noter qu'il y eut moins d'absten 
tions qu'au cours de toutes les consultations e lec 
torcles depuis 1936 ? C'est pour nous, syndicolisJes 
et libertaires, un échec p!us significatif. Mais 
p.·esque toutes les pertes communiste; sont des goins 
gaullistes. On peut, en restant très prudents, les 
fixer à un million au minimum, à plus de deux mil 
'ions :;;eut-être. Alors que jamais la propagc,nde des 
agents de Moscou n'a profité d'un climat oussi favo 
rable. Cor la classe ouvrière n'o pas cessé deouis 
Bad'nguet de mcnifsster son hostilité spontonée au 
pouvoir militaire. 

Prenons quelques exemples dons la Seine, là où 
la minorité socialiste était particulièrement dctive. 
Quatre arrondissements ouvriers : dans le 11• en 
1956 : 99.071 suffrages exprimés, 36.020' voix 
communistes, 9.5 i 6 socialistes, 12. 512 radicaux, 
2.967 oux différentes gauches ; en 1958 : 98.839 
suffroçes (- 220) : 28.365 cour le « non » ; 
dans le l 8t, en 1956 : 137.439 suffrages, 44 .7 12 
communistes, 13.447 socialistes. 18 .. 7 34 radicaux -. 
en 1958 : 133.262 suffrages (- 4.000) : 33.-800. 
pour le « non » ; dans le -19°, en 1956 :- 77 .4-99 
suffroges, 29. 159 communistes, 7 .68Q ~ocialist-es,: 
9.708 r::idicoux ; en 1~58 : 76 . .547 suffrages_ 
(- 1.000), 22.482 pour le « non » ; dans le 20•, 
en 1956 : 103.443 suffrages, 40.166 communistes. 
10.379 socialistes, 13.336 radicc,ux ; en 1958 : 
103.405 suffroqes (- 40), 31.226 pour le « non ». 

Prenons les commwies de banlieue où· 1es comrnu 
nistès bbtin:rèn·t la majorité absolue, il y a trente-· 
quctrë rnbi~. . · · • · · · 

A Boblgny 5.3ôO voix communistes en 1956, 
4.939 pour le « non ». 

A Bagnolet 8.722 voix communistes en 1956, 
8. 596 pour le « non ». 
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A Aubervilliers : 16.2 11 voix communistes, 12.722 
pour le « non ». ' 

A Drancy: 15.547 voix communistes, 12.247 pour 
le « non ». 

A Saint-Denis 
« non ». 

A Saint-O'uen 
« non ». 

A Montreuil-sous-Bois : 21.459 voix, 17.473 pour 
le « non ». 

Remarquons que dans .toutes ces communes, les 
minorités socialistes n'étaient pas· non plus' négli 
geables en 1956, et que la diminution des suffrages 
exprimés est insignifiante. Qu'une fraction: oscillant 
du tiers à la moitié des électeurs communistes aient 
aussi facilement opté ·pour une tendànec diomètrole 
ment opposée à celle qu'ils suivoient en 1956 ... voilà 
qui nous écloire sur leur esprit frcrichernenr tota 
litaire. 

24.324 voix, 19.144 pour le 

15. 157 voix, 11.468 pour le 

Nous ne tirerons pour aujourd'hui de ces obser 
vations que de brèves conclusions. , 

On ne peut nier que le pcrtl dit communiste (par 
dérision) conserve quelque influence. Dans la classe 
ouvrière porriculièrement. C'est sans doute le résul-. 
tct d'une monstrueuse imposture, 'que trop de bénêts 
de gauche contribuent à entretenir. Pour les mieux 
overtis, le vote communiste (dont on sait bien qu'il 
ne peut assurer la ,prise du pouvoir, ce qui rassure) 
semble 1:, seule offirmation possible d'apposition au 
régime. Mais ce soulagement électoral n'exprime au 
cune volonté révolut.onnoire. Sinon, on le sentirait 
dans des mouvements, dons des actions directes. Or 
le parti communiste et ses syndictas sont incapobles 
à l'heure actuelle de déclencher seuls une grève de 
quelque importance. Et leurs appels du 26 mai se 
heurtèrent à le, passivité de leurs troupes les clus 
fidèles. · 

Cette messe électorale demeure stabilisée dans sa 
majorité, et ne peut se développer en rnssemble 
me:nt démocratique, analogue à celui de 1935. C'est 
l'effet de la méfiance spontanée des « petites gens »· 
que n'ébranle guère l'habileté de certains « cryptas ». 
C'est aussi pc,rce que l'électeur communiste ne re 
crute plus par son exemple. Son vote trahit plus la 
résignation et le conformisme que la conviction et 
l'enthousicsrne. 

Le plébiscite triomphal du 28 septembre s'expliqµe 
logiquement por la virulence de l'étotisme généralisé. 
Quand an a laissé croire depuis 1935 et surtout 
depuis 1945 qu'il suffit d'un Etat paternaliste et 
bienfaisant pour assurer la sécurité du peuple - et 
c'est la conviction de Guy Mollet comme de Pflimlin 
et de Mendès-France - il ne fout pas s'étonner 
que des millions de braves gens préfèrent l'homme 
seul qui porte « le manteau de roi » ·aux petits 
bonshommes qui s'y « taillaient des pourpoints ». 
Et c'est là ensuite que peut s'opérer lo confusion 

entre les por tisons et les opposants du 28 septembre. 
L'étatisme se lie étroitement ou notionalisme Là 
le parti communiste se trouve à· sa place. 'àssuré 
d'une audience sympathique. S'il n'est .plus capable 
d'animer un· prolétariot révolutionnaire, s'il éprouve 
quelque difficulté à s'intégrer dons un nouveou carte[ 
des gouches, il n'a même pas à user des ficelles d'un 
machiavélisme grossier, pour ogiter les bonnsr , à 
poil dans les ventres français. Sa quolité de colonne 
soviétique augmente son efficience dans une bour 
geoisie hontée par les fantômes de l'olliance franco 
russe. Et il dispose d'un clavier à multiples touches. 
L'ontimilitarisme contre le, C.E.D., le pacifisme contre 
l'O.T.A.N., le « marxisme » ( !) contre Waf.l Street (?f 
et le travaillisme anglais, la libre pensée contre le 
cordinol hongrois et le Premier italien... et surtout 
l'abominade cocktail de haine servi aux tables 
des survivants de la Résistance et des vétérans 
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de'.' 1914, lorsqu'il ·Est question de cette entente 
franco-allemande que Moscou redoute comme la 'pire 
éventualité. 

L'ontiaméricanisme et la germonophobie se chan 
tent ou se fredonnent à tous les étages et si les 
couplets changent, le refrain est repris en un chœur 
fracassant. 

Que le vieil Adenauer Soit allé saluer de Gaulle 
à Colombey, celc, chatouille ogréablement l'orgueil 
fronçais... Mais d'aucuns évoquent Montoire... soit 
pour penser Pétain en saluant de Gaulle ... soit cour 
mesurer -ovec effroi lé chemin de Colombey à Mon 
toire ... soit pour· comporer la prospérité allemande 
de .,1958· à la victoire ollemonde de 1940 ... soit même 
pour- identifier Hitler et Adenauer. Orl perd son 
temps à expliquer que le rythme du redressement 
c,llemand s'explique por l'immensité des ruines accu 
mulées en 1944 - que Adenauer doit son succès 
à la reconstitution de l'éporgne allemande, alors 
qu'Hitler devoit son triomphe à la misère - que 
même ossuré de la mojorité absolue ou Bundestag, 
Adenauer c1 beaucoup moins de pouvoir qu'un prési 
dent du Conseil de notre I W ou IV• République - 
que l'unité européenne c'est d'a,bord l'entente fronco 
c,llemande et que Khrouchtchev fera tout pour con 
trarier celle-ci afin d'empêcher celle-là. 

Il faudrait déceler, à Ge propos, l'inspiration du 
rapport de Marcel Servin au comité central du parti 
communiste (5. octobre 1958). 

Pour le, première fois, l'outocritique parc,ît sincère. 
On commente honnêtement les résultats du referen 
durn. On engage les « non » à abandonner le ton 
ha'rgneux et à ·tendre oux « ouis » une moin frater 
nells, On .propose- un progromme qui pourrait séduire 
les goullistes de gc,uche ... , en attendont d' apoeler 
les outres è-un nouveau Front des Français. Tant de 
mansuétude ... ou d'humilité, cela semble un « hem 
mage rendu· à la vertu ». Comme la .condamnation 
implicite des ottentc,ts perpétrés por le F.L.N. dans 
lo métropole. 
Répudiation du terrorisme ? On s'y rallierait, s'il 

s'agissait d'une affirmation sincère ... et non d'un 
oportunisme assez méprisoble. 

Que les syndicalistes, les sociolistes et les dérno 
crores prouvent cependant qu'ils ne sont pas dupes. 

On ne résistera pas à ces séductions par de$ exor 
cismes, des molédictions ou des bruits de tonnerre 
en coulisse. Avant de proclamer que la révolution 
est imminente, qu'il n'y a qu'à ottendre le Granêf 
Soir (oh ! la tribu des, Nyoka !), il faudrait - ba 
nale évidence - rendre à la classe ouvrière le, 
science de ses « faiblesses » et I.e, confiance en ses 
propres forces. Ce qui revient Ô répudier le post 
stolinisme. 

Nous avons souligné ici même le synchronisme 
entre le 13 mai algérien et le 13 mai potronol. Des 
indiscrétions nous. renseignent sur la lutte discrète 
menée cutour du général entre M. Pompidou (direc 
teur du ccibinet, ancien directeur général de la 
Banque Rotschild) et M. Pinciy de la confiance ... 
c'est-à-dire entre le capitalisme expansionniste et Je 
capitalisme conservcteur. · ' 
' L~i cussi, notre vigilànce doit s'exercer .. 
Nous n'avons pas abusé du prestige de la pré 

voyonce ... à retordement. Nous avons reconnu que 
nos prévisions ont été partiellement démenties par 
l'événement et que notre opposition n'eut guère de 
résonance. 11 est cependant un avertissement que 
nous avons formulé et qui nous soulage. C'est que 
rien d'essentiel ne peut être résolu par le referen 
durn, et que la lutte .continue. A la psychose du jour 
décisif, nous cvons opposé la certitude du lende 
main ... qui dé,pend encore de nous ! 

Roger HAGNAUER. 



A PROP.OS D'UNE RENCONTRE INTERNATIONALE. 

La participation ., ouvr1ere à la ·gestion 
C'est un signe des temps. Une conférence inter 

notioncile s'est réunie à Vienne (Autriche), pour étu 
dier le problème de la pcrticlcotion ouvrière à Ici 
gestion des entreprises et confronter les nombreuses 
expériences tentées dons ce domaine. Or, il ne s'agis 
sait pas d'une rencontre patronnée par des organi 
sations ouvrières, mois d'un « séminaire », organisé 
par le Congrès pour la Liberté de la Culture, qui 
prenait place dons un cycle d'études consacré à 
l'examen des « problèmes du ,progrès ». 

· Nous voici donc placé dons une posture difficile 
pour exercer une franche critique : c'est le mouve 
ment ouvrier lui-même qui devrait provoquer sem 
blables réunions de militants et de sociologues, cor 
ce qui était il y a un siècle ou cinquante ons exprimé 
en formules générales, est devenu aujourd'hui expé 
riences, tentatives, épreuves. La participation ouvrière 
à la vie des entreprises passionnerait-elle dovcntoçe 
les managers et les hc,uts fonctionnaires, voire un 
cetit nombre d'industriels, que les travailleurs ' 
Ceux-ci s'intéressent, surtout, oux salaires et aux 
conditions de travail en période de stabilité ou de 
développement économique, à la prise de possession 
sans partage des moyens de production· en temps 
de crise ouverte. D'autre part, le foit que ce soit 
une association d'intellectuels, qui ait provoqué la 
discussion détermine une optique porticullère et éli 
mine ,presque totalement les praticiens de l'ciction 
ouvrière, les militants syndicalistes et révolution 
naires. 

Quels étaient les participants aux journées de 
Vienne, en septembre dernier ? Des gér,ants, en pre 
mier lieu, qu'ils fussent managers d'entreprises pri 
vées, de secteurs nationalisés ou de sociétés mixtes. 
Des professeurs, ensuite, spécialistes d<? l'économie, 
de la sociologie ou des enquêtes en milieux ouvriers. 
Des hauts fonctionne.ires cussi, conseillers ou diri 
geants des organismes gouvernementaux qui traitent 
des affaires sociales, de la productivité ou des relcr 
tions entre employeurs et salariés. Et enfin. divers 
éléments difficiles à classer, mois dont le3 tribu 
lations personnelles les autorisent à parler des tra 
vailleurs et du mouvement ouvrier en connaissance 
de cause, sur unè base qui n'est ,oc.s exclusivement 
livresque : Ignazio Silone, Daniel Bell, Adolf Sturm 
thol, Poul Berton. 
Avant même que ne s'ouvrit la discussion {elle 

dura six jours), il étoit passible par la seule lecture 
des rapports présentés de noter une différence dons 
la façon d'aborder les problèmes. Pour les uns 
(A,beitsdi,ektor d'une grosse entreprise métallurgiste 
ol'emonde fonctionnant suivent les principes de la 
Mitbestimmung ; directeur d'une fi.rme pétrolière 
française ; conseiller d'un trust lnternotlcncl de 
produits oléc,gineux ; conseiller financier <en Israël ; 
hommes de I'ocporell politico-éçonomique yougoslove) 
il s'ccissolt surtout de présenter une description ldéole 
de I'hcrrnonleux fonctionnement de l'entreprise ou 
du système économique qui « tourne rond ». Ce qui 
prime, c'est la recherche· du mécanisme juridique au 
torisant ou incitant chaque salarié à collaborer à la 
bonne marche de l'industrie ou de l'unité industrielle. 
Sons doute, chacun ajoutait-il quelques considéra 
tions de son cru : qui un peu d'humanisme, qui quel 
ques citotiàns marxistes, qui une invocation à l'inté 
rêt général ; mois le sentiment commun correspondoit 
c,t:1 ooût, à l'attirance· de lo machine de production 
qui fonctionne rnns accroc. Le problème majeur sern 
blcit être de trouver un « interlocuteur » ouvrier 
offic;iel, pour gorontir la discipline de la moln-d'œuvre. 

Une différence cependant pouvait être notée . 
l'onticopitdisme des représentants socialistes c.,l!e 
rncnds, autrichiens et née.rlondois cherchant, dons les 
pressions politiques et dons l'intervention de l'Etat 
sur une économie de plus en plus planifiée, les moyens 
de supprimer les contradictions de l'init;otive privée 
qui empêchent d'aboutir ou parfait épanouissement 
d'une société industrielle qui produise beaucoup, 
rationnellement, véritable machine de guer,re de l'ex 
pansion économique. Encore ne peut-on jurer que 
les défenseurs du risque individuel n'étaient pos éga 
lement tentés par les formules de leurs adversaires 
socialistes, ou du moins qu'ils ne se sentaient pas 
proches d'eux par la même c,dmi-ration d'une écono 
mie dont les données matérielles et humcine , pour 
raient être mises en équation. 11 demeurait, dans le 
camp des animateurs des entreprises privées, un cer 
tain sentiment de supériorité, celui qui découle d'une 
conncissonce moins formelle des ,réalités sociales et 
du dédain pour les voccibuloires désuets. 

Dons ces conditions, plusieurs [ournées se passè 
rent à discuter des textes définissant le rôle des comi 
tés d'entreprise, des directeurs de travail, des repré 
sentants ouvriers au sein- des organismes poritc.res, 
sons que le sentiment de contrainte sociale qui carac 
térise la psychologie et le comportement ouvriers 
soit évoqué, seins que les dépendances diverses aux 
quelles sont soumis la majorité des salariés soient 
prises en considération. Il y avait bien, de la part 
de quelques universitaires, quelques doutes con:er 
n:,nt la voleur des formules appliquées (dons le 
système de la Mitbestimmung ollerncnde, dons celui 
des Betriebsrate en Autriche, dans celui des Joint 
Committees britanniques, dons celui des comités 
porf tc.res scondinoves, dons celui des comités d'en 
tr eprise en Fronce) cor rapport aux ospirations pro 
fondes ôe la clcsse ouvrière elle-même. Nul ne 
s'avisa cependant de rappeler qu'en Allemagne, la 
formule de cogestion dons les. mines et la sidérurgie 
n'ov,oit pas surgi de la volonté ouvrière, qu'elle ne 
se p.oçotr pas dons la tradition spa.rtakiste, mois 
qu'elle avait été conçue (solution empirique dans une 
situation marquée par l'obsence de tout propriétaire 
légal) par les experts anglo-saxons des armées d'oc- 
cuootion. , 

Les Britanniques (le professeur Hugh Clegg, le 
député travailliste Crosland) furent les plus scepti 
quss quant à la valeur des expériences tentées en 
Angleterre : ils expliquèrent not,omment le peu d'en 
thousiasme des leaders des Trode Unions pour une 
porticipotion syndicale au niveau de l'économie natio 
nale, par la crainte que ceux-ci éprouvent d'un retour 
au foisonnement des shop, ste-words, c'est-à-dire de 
la renoissonce d'une forme spontanée d'organisc,tion 
ouv.rière sur la base de l'entreprise, qui pourrait sur 
gir comme une réaction aux disciplines nationales, 
admises par les leaders syndicaux mais rejet.ées par 
la base. . · 

Une première conclusion se dégogea lentement, eue 
précisèrent des observateurs nord-américains et di 
vers participants européens : le rôle irréformable et 
irremplaçable des syndtcots dons la défense des inté 
rêts ouvriers, quel que soit le système de propnété, 
quel que soit le mode de partiçipation des ouvriers 
au contrôle ou à la gestion des entreprises ou de 
l'économie. 

La discussion qui iollait mettre aux prises les 
Yougoslaves et les Américains permit de prendre un 
exemple sur le vif. Les quatre représentants yougo 
slaves ovoient présenté en termes élogieux la formule 
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appliquée dans leur pays ; il s'agissait, d'oorès eux, 
d'un pouvoir économique ouvrier exercé dans choque 
entreprise, suivant un système décentralisé, qui éli 
mine par conséquent toutes les frictions et les ten 
sions courantes dans les pays cc,pitalistes ou les régi 
mes étatiques. fi va sans dire que dans un milieu 
exclusivement- composé d'unlversitoijes attirés p6r les 
constructions rotionnelles. ou de managers à lo re 
cherche de. l'efficacité, voire d'intellectuels de gau 
che toujours en quête d'une formule élégante de 
socialisme, la thèse yougoslave n'eût rencontré qu'ap 
probotions, s'il ne s'était trouvé quelques participants 
qui savent ce qu'est la vie en usine, et qui étaient 
en mesure de chercher à trcduire dans Ire, vie réelle 
un si beau langcge. L'évocation des grèves qui ont 
éclaté dans diverses entreprises au pays de Tito, le 
rappel du rôle dirigeant du parti unique (lequel ne 
figurait nulle part dans les ropports, élaborés par les 
Yougoslaves), la mise en évidence de le, politique fis 
cale pratiquée car l'Etat, la citation de l'article du 
code pénal qui punit de prison les responscbles de 
grèves dirigées contre l'Etat ou les institutions cffi 
ci elles, la descriptlon des pouvoirs réels des comités 
d'entreprise ligotés por les décisions du pouvoir éco 
nomique central et le pression du porti - contrôlant 
les organes de réi:ression - à tous les échelons, ol 
loient foire perdre ,leur superbe aux Yougoslaves ; les 
uns continuèrent le combat sur la seule interprétation 
des textes, les outres reconnurent que tout n'olloit 
POs PyUr 12 mieux dons lé p:,ys de Tito L'absence d'un 
movvernenr syndical indépendant, en mesure da faire 
respecter le dro+s essentiels des lravoilleurs, apparut 
cr-rnrne la tore la plus évidente du système. 

L'intervsntion d'lgnozio Silone allait donner ou 
sém.nolre ce qui, [usoue-Iè, lui ovoit monqué : la 
filiation vi,,::mte avec le mouvement ouvrier, la des 
r-io1 ion des tentatives italiennes et allemandes de 
l''mmédiot ccrès-querre ( 1919- 1921), les essais de 
mise en doctrine des expériences et des espoirs ou 
vriers de reconstruction social= ncr des intel!ectuels 
(notamment po- Gromsci, que Silone considère plus 
près de h tradition anorcho-syndicoliste que du cou 
rant bolchévik et il en volt lo preuve dons le fait 
oue le parti communiste irolien, tout en maqnifiont 
le souvenir de Gramsci se garde bien de publier ses 
œuvres les p!us ~ignificotives), et la différence fonda 
mentale qui existe entre la conception présente de 
la collc,borotion entre les maitres de fait ou les 
orlviléqiés de l'économie et les salariés, et la concep 
t'on solidement ancrée dans divers milieux ouvriers 
d'une torole refonte de lo soclété en portant du lieu 
du travail. • 

Avec le rapport de Daniel Bell, qui rappela que les 
problèmes abordés étc,ient déjà ou centre des préoc 
cupations des premiers courants socialistes (c'était 
bien la première fois que nous entendions citer .. dàns 
une. assemblée ... ocodérnique, les noms de Woclow 
Mm:hojski - ce Polonais qui, dès lo fin du siècle 
dernier,, mit en garde · le mcuvernent ouvrier contre 
les idéoloçles intellectuelles - et de Mcrx Nomod) 
et qui examina cvec beaucoup de persoicacité le 
contenu << productiviste » des nombreuses théories 
portant sur les relations humaines dons t'indu?trie., 
un aspect essentiel de la discusslen allait être obordé. 
mais hélas sons que son importonce fût reconnue.· Il 
s'agit de la nature .con::urrentie!Je, compétitive, de 
l'économie au sein de laquelle les. expériences de 
porticlpotlon ouvrière sont tentées. Or, il est bien évi 
dent -que les lois du marché (qui n'est jomois un mor 
ché limlté par les frontières· nationales) conditionnent 
l'c,p:;,licotlan des formules les olus diverses. C'est 0L1 
nom des besoins de la, concurrence qu'i.1..est demandé, 
ou imposé, aux travailleurs certaines normes· da tro-, 
vail pour ~un solaire déterminé ; et .c'est dans .une 
économie dont le moteur est la concurrence (iusoues 
et y compris la guerre) que la pÔrticipation ouvrière 
à la gestion SP. protique soit r,ar initiative des pouvoirs. 
soit par la volonté ouvrière. Cc qui revient à constater 

que le rêve ouvrier porte en fait sur la conception 
même de l'économie qu'il conçoit ou service des be 
soins, alors que les diverses formes de •porticipotion 
qui lui sont offertes respectent -lo nature concurren 
tielle de l'économie comme un +obou. 

L'anolyse des petites expériences communoutolrss 
ef des essois coopératifs que présenta· le ·professeur 
Georges Lasserre abordait, sous un ongle différent, 
ce même probtème central. 

Mise à part une communication anonyme - 
passionnante - sur le destin des conseils ouvriers en 
Pologne, il n'y eut aucune analyse des expériences de 
l'Est, ni aucune étude sur celles d'Espo'gne. 

louis MERCIER. 

PROBLEMES 

La question du pouvoir 
L'époque repose au syndicalisme français la 

question de ses rapports avec le pouvoir et souli 
gne à propos du référendum constitutionnel, notre 
incapacité non pas- à résoudre les problèmes posés, 
mais plus modestement à les formuler -de façon 
satisîaisante. ' 

Ce ne sont que: des habiletés de style, des faux" 
fuyants, des lavages de mains à la Ponce-Pilate, 
des contradictions internes sans féconde confron 
tation de thèses. Chacun est· bien content d'avoir 
l'air d'avoir sa petite opinion là-dessus sans avoir 
à l'exprimer nettement. 
Hier nous disions : au syndicat le pouvoir. Le 

secrétaire de l'Union des syndicalistés proclame : 
surtout! jamais le pouvoir au syndicat. Nos thèses 
générales · actuelles semblent être' : · pas "de régime 
de liberté sans indépendance politique du syndica 
lisme et notre cher vieux Féra semblé en être ar 
rivé à la formule : pas dé démocratie sans réinté 
gration de la classe ouvrière· pans la République. 
D'autre part si Mercier pense prudemment que 
les- problèmes constitutionnels «· intéressent » les 
syndicalistes. · il lui parait difficile de dire dans 
quelles limites et comment ils peuvent réagir sur 
eux. Enfin les centrales ne peuvent· se désinté 
resser du problème, surtout celles qui ont cons 
truit leur doctrine permanente sur la nécessité 
d'un contexte démocratique institutionnel, mais, 
ne peuvent se prononcer sur le problème des ins 
titutions, ou quand elles le peuvent ne peuvent 
sortir franchement du· çadri;.,de. la propagande in 
terne dans leur propre organisation. . ,, , • 
n est normal que la classe ouvrière et le bon 

s~ns oûvrier moyen en concluent. que le' syndica 
llsme ne sai.t que balbutier devant' certaines situa 
tiôns sociales ou conjqncturss pçlitiques nationa 
les et mternattonales OÙ' SQIJ.0 avenir est pourtant 
en jeu. obscurément la conscience ouvrière bute 
sui: la même courradlctlon, sans issue où butent 
nos consciences. individueJ.les et comment en se 
rait-il autrement ?. Comme1tt' demander d'une opi 
nion .• coll~tive de· se mouvoir -aisément danse.un 
domaine .ou plume en main et idana.Ia facilité .des 
éjaborations, théoriques nous n'aretvons .pas, .mern- 
9.res d'une même. famille, à rattacher Ies- deux 
bo,uts dé, notre, pensée. , .. .. . ,., . -~ 
. ,D!aiJleur,s .. nous pouvons étendre la c0nstata,tion,, 
dès qu'un ceup de ·force comme· ·c.elui du 13 mai 
proëuitdans nos rangs ·l'effet de la bouteille d'al 
éali dans la.nid de fourmis, nous donnons un eu 
rieux spectacle. Al.ternativ.ement· attirés et repous 
sés par les comités hybrides en formation ·et· dis 
persion alternatives, N nous nous. approchons et 
nous reculons- alternativement des -mirn,rités philo 
sophiques; politiques ou libertaires voisines, au 
nom des · nécessatres- .alliances . extra-syndicales, 
condamnées au nom de la nécessaire pureté 



syndicaliste. A fexté1'ieur",oîi ,î1otrè coiîscienéë 
est moins déchirée parce que cela' se passe 
plus Join de-nd'ùs, la Rëvolution protëtariemîë, 
« revue syndicaliste révolutionnaire » noue en 
toute ' tranquillité .. d'esprit des rapports d'amitié 
de discussions et üe confrontation avec diverses 
minorités, gauches ou· nouvelles gauches compre 
nant toutes les gammes actuelles· ·des écoles di 
verses du «: socialisme '>l aussi mouvant qu'infor- 
mutable. • · 
Je, sais qu'il· est de bon ton de proclamer que 

tout est pour Je mieux ·ainsi et que le Bon. Dieu 
inconnu de l'empirisme réaliste finira bien par y 
trouver son comute si nous et la classe ouvrière 
à laquelle nous prétendons servir de boussole, au 
moins parmi d'autres, y perdons ensemble notre 
latin. 
Faut-il· se contenter de ce confortable acte de 

foi. dans· i\ntelligence immanente de l'évolution 
deg choses, ou faut-il nous fabriquer coûte· que' 
coûte des solutions utopistes et des programmes 
balancés là' où nous constatons notee indéniable 
Incapaolté ' mtellëctuelle ? • 
· Si · quelqû'un'i'avalt trouvé une solution au pro 
blème q_ue -je' viens d'évoquer. cela se saurait. Et, 
sl"cela nr se s'àit pas, c'est (fu'il n'y 'a pas de solu 
tiali sa'tisfaisante. Il ·faut nous faire à cette idée 
que beaucoup de problèmes, et 'les problèmes so 
ciaux' éh particulier peuvent très bien n'avoir au 
curie' sblùtion" imaginable, peuvent très bien ne 
supposer que des replâtrages provisoires, peuvent 
très' bien 'demeurer longtemps encore, ou même 
toujours. de vivantes et insolubles contradictions. 
Cela ne, veut pas dire què nous devions nous 

désarmer devant eux ôa1: un désarroi prudemment 
camouflé. · Jé crois qÜe la' méthode 'en ùnè telle 
occasion es] de dresser au moins l'fnventaire des 
problèmes insolubles et de, les classer dans un cer 
tain ordre' qui permet une meilleure défense con 
tre· lem' déconcertante ëmprise, bref une adapta 
tioriren at'tendant mieux Ot11e cas échéant en n'at-. 
tendant pas. mieux., . :· ·.:· · 
E~quiver Ùl1 -problème ou ne pas le résoudre ne 

sont pas des attitudes équivalentes, la première 
est,.pel}e des vaincus, la deuxième peut être com 
patible avec là conscience,' la. recherche et l'ac- 
tion' •· · ' 

i.V!~is' poser Iê problème m'~ntraine à ën' percevoir· 
la, dimension inattendue. Je · voulais me soulager 
avec un entrefilet. Ai'.-_ie réveillé :un mastodonte ? 

Jean- DU-PERRAY. 
:-""J·t .. 
E,R RA ru M 

Dans les Inrpresstons sur le corig rès de Brest que 
j'ai données à la « ·Révolutlon,,•Prolétarlenne » il y a 
deux sortes d'erreurs :, les -rrnennes et celles du typo 
gra~11e· : , ., 
• J.... Page 12-212, cotonna 2, paragraphe, 7. :;;- Il faut 
lire : Il y a 'aussi le besoin de se· sentir en contact 
aveé ,le milieÛ • social et avec l'image que le 'public 
Se' fait. de 'I'école- .• (et ·11011 avec l'image qu'eüe publie 
de-,tài-t à T'écolé}. '.!';'. · ; , 

-:2.·. Pai;e' 13•21-3, 'colonne. -2; narasranhe 5. - Il faut 
lire : Ruff ,g;e la. « ... commune » et onéramv, par exem- . 
pie, étalent visés pou,r 

0léur 
assict'u1té dans les Ja:l!cvées 

des-: .!!,UC.Uteurs .(,e,t non par. leur assiduité). - 
, 3. Je me suis fa~t amicalement, ttrer les 'oretües 

PO.l:\l' lf;l. p~rtie concernant' I'extstencs suppesée d'une 
d.l:ois~ au, /:i,.N .I. r - 

J'au_niis même été jusqu'à insinuer que cette droite 
extstatt.. ét;al-t. 011gan!sée JUSEIU'au sein du Bureau na 
ttonal et~ciue I?esva.lols en était le chef. 
.. n ·faut 'tout d~ n~ême- soutetter le texte que j'ai 

slgl,)_é'.aveg-une certai:lle. insistance pour aller jusqu'à 
Y'.!i\'.Q.1:JVer _cela. Ce~1'dant quand je relis cette partie 
de moµ_,_Ç,QQ1ill~~ !lll.'19-.1,1,.:.r el\e me semble, en effet, 
assez maladroitement rédigée pour que je me garde 

é:l·a.pprécièr l'adresse ou la maladresse 'èrâ.toire d'autrui 
même sur un seul point de son argumentation. 
> Ma -mémoire 'aurait même été défaillante et Des 
valets n'a pas argumenté sur la- question algérienne 
au CO\.!l'S du rongr~s de ~Brest. 
. IL est évi?ent que, ce n'est pas par hasard que la 

majeure partie des comptes rendus de congrès écrits 
par les délégués de la base porte le titre d' « impres 
sions ». ·seul le compte rendu sténographique des 
débats peut "être valablement titré autrement. Toute 
impression 'est sujette à caution. A plus forte raison 
celles d'un auditeur de débats aussi· variés et sur 
des .sujets aussi vastes que ceux du congrès de Brest. 
Tqut de. même ce que j'ai cru faire, c'est l'inven 
tâlre justement, aussi exact que possible de ques 
tions qul" étaient· dans l'air et que je n'ai' pas fabri 
quées pour mon plaisir de bricoleur .. Elles ctrculatent 
parmi les auditeurs, dans les couloirs, dans les bars 
eE,vironnaµt la salle du congrès, sur les remparts de 
Brest, et pendant et après le congrès, dans divers mi 
lieux svndrcaux ou autres, amis ou adversatres atten 
tifs aux débats du S.N.I. A propos de ces questions 
sur/ une droite récente dans nos 'rangs, ce que j'avais 
cru signaler c'était mon incompétence syndtcalemerrt 
congénitale à formuler ces questions pour mon compte, 
de la même façon, et à y répondre. J'avais cru dire 
pour ma part que le congrès me donnait toute 
confiance" dans la fidélité de la majorité à ses posi 
tions et à son esprit de combat. J'ava-is cru dire 
qu'il était beaucoup plus juste de parler de diver 
gences d'app-récia.tion sur la situation générale et la 
t<\ctique à suivre au sein de la synthèse finale. que 
de droite ou de gauche au sein du Bureau r.attonal 
e.t singulièrement au sein de la majorité. Si je 
connais la bonne volonté conci!latrke de Dësva lois 
et son' souci. (partagé d'ailleurs largement) de ne pas 
111-isser creuser de fossé entre l'es instituteurs d'outre 
mer · ét ceux de la métropole à la faveur d'événe 
ments tragiques, je ne crois pas que mon compte 
rendu ne fasse pas preuve d'un errort d'objectivité 
et ·de compréhension à l'égard des problèmes qui se 
posent ,à nos camarades doutre-mer (territoires dou 
tre-rner, 'Maroc, Algérie et Tunisie comprts) , Je reporte 
aux colonnes 1 et 2 de la page 11-211. L'existence 
d'une situation de fait aboutit malheureusement à 
ce que nous retrouvions dans certaines interventions 
des camarades d'autre-mer un vocabulaire qui semble 
faire écho à certaines formules des Comités de Salut 
Public. Le Syndicat des Instituteurs infléchit ses 
prises de position pour tenir comnte de la situation - 
de ses membres et de leur idéal, et non de ces 
formules et pour amener nos camarades d'outre-mer 
jusqu'à la svntèse et à l'unanimité que l'on sait. 
Je ne dlsais certes pas que cela équivaut à prendre 
conseil d'une droite discrète pour déterminer sa 
I5osition.. . .- 
Pour préciser ma pensée. je dirai même que les 

termes de gauche et de droite empruntés, à- tort.jau · 
vooabutatre parlementaire politique, ne signifient; .pas 
grand chose sur le plan syndicaliste. Ils signifient . 
beaucoup moins encore lorsqu'une. organtsatton de 
grande dimension confronte des faits et àes états de 
fa.its géographiques et économiques autant qu'i:Ïéoîo-·· 
g!ques, pour abOutlr non à une prise de position 'de 
« gauche » ou de « droite » mals à une résuttante ·en 
vue de l'application d'une ·force. à une syn;tl}ése en 
vue d'uh travail commun. Cet abouttssement "!!\'it •de 
la politique d'une organisation syndicale toute autre 
chose· que la politique .de gauche ou de droite .dâ,ns 
le style d'un parti ou d'un super-parti. . - _ _ 
C'est en _termes syndicaux dans les faits et- non dans 

les mots qu'une grande organisation svndtcalé â re 
trouvé lai démarche constructive de la pensée 'hu 
marne : thèses, antt-tnèses, synthèse. C'est: cl'àilta,nt 
pl'ûs ·.réntârquable que, dans tant de· chapelles et -de 
groupes -dtspersês où cel adevralt être plus racne, .st-, 
thèses ou- thèses et anti-thèses auondent.j.tes syn 
thèses. même théoriques rr'apparaissent gén._~ralemen_t 
13as. · ~ . 
Là devant, les questions sur la gauche ou la droite 

me semblent assez étroites, assez peu valables. assez 
mal adaptées au sujet, et tout compte falt, rïe pas 
peser tourd. C'est quand même, je crois, ce· qui· est 
exprtrné ptus· ou moins éléga.mment dans l'ensemble 
des impressions· q111.e j'ai publiées dans la pré9éde11te 
« R. P. » et qui m'ont valu d'autre part des-remar 
ques · amusées sur mon indécrottable « optimisme » 
s_yndlcaiiste. - J. D. 



- 
UN SABOTAGE EFFICACE 

Les lecteurs· de la « R.P. » n'ont peut-être pas 
oublié les pitoyables mésaventures de la Fédéra 
tion de l'Education Nationale F.O. 
On sait que dans sa quasi-totalité la Fédération 

de l'Education Nationale passa dans l'autonomie 
lors de la scission confédérale de 1948. Cependant 
un grand nombre de militants voulurent adhérer 
à F.O., tandis que les staliniens, tout en restant 
à la Fédération autonome, formaient une Fédéra 
tion cégétiste. On sait aussi que celle-ci se sabor 
da, en 1954. sur l'ordre de Frachon représentant 
le P.C., malgré le vote unanime de son congrès. 
A F.O., on espérait jouir du climat de libéra 

lisme et de tolérance, dont nous avons témoigné, 
lors de nos premiers contacts avec la nouvelle cen 
trale. Dans certaines catégories (les centres d'ap 
prentissage, pàr exemple), la colonisation stalinien 
ne provoquait la scission à la base et la forma 
tion de syndicats nationaux F.O. 
Au contraire, l'unité corporative se maintenait 

dans l'Enseignement du second degré et chez les 
instituteurs. En s'en séparant, on perdait tout 
contact avec la grande majorité du personnel. On 
pouvait y être contraint par des contingences lo 
cales ou départementales. 
On s'était arrêté à une formule provisoire, anor 

male peut-être, mais qui permettait de gagner du 
temos : en attendant le regroupement des syn 
rlica !istes libres, autonomes et F.O. Une Fédération 
F O. comprenant les syndicats nationaux consti 
t,,~, par scission totale - et des syndicats dépar- 
ementaux zroupant tous les enseignants F.O., 
sans d+stinction de catégorie, décidés à se sou 
mettre à TOUTES les obligations confédérales, à 
militer dans les Unions, à jouer au sein des mas 
sifs syndicats autonomes un rôle ana.logue à celui 
des plormiers du syndicalisme universitaire au 
sein .des vieilles amicales. 
C'était sans doute une position düficile à tenir. 

Il fallait autant de patience que de fermeté. Je 
pourrais me livrer à mon « autocritique » ... sans 
frapper sur la poitrine des autres. Mais les syn 
dicalistes éprouvés qui avaient appliqué cette for 
mule (Janets, Ruff, Walusinski dans le Secondai 
re, Marthe Pichorel, Thévenon, Petiot dans le Pri 
maire ... pour ne citer que quelques exemples), peu 
vent dégager entièrement leur responsabilité 
quant à la liquidation de la Fédération ainsi cons 
tituée. 
En 1954, une décision du bureau confédéral F.O., 

approuvée par l'unanimité de la C.E. et que les 
statuts confédéraux ne pouvaient pas plus just! 
fier en droit que l'intérêt de F.O. ne la justifiait 
en fait, interdit la double affiliation, c'est-à-dire 
exclut de F.O. tous ceux qui adhéraient encore aux 
syndicats autonomes. 
Il fallait donc constituer un syndicat national 

F.O. de l'Enseignement secondaire. On ne s'est 
même pas posé la question. A ma connaissance, 
aucun professeur en activité ne porte de carte 
confédérale. 
Mais on a constitué un syndicat national F.O. 

des Instituteurs, qui ne s'est manifesté que par 
l'exclusion d'éléments « indésirables » tels Théve 
non et moi... opération rentable... pour son secré 
taire général qu'elle a portée (promotion... au 
choix !) au bureau confédéral. 
Il est vrai que ce syndicat national comptait 

au moins quatre .sections. Celle des Basses-Pyré 
n~s. dont le secrétaire déplaça beaucoup d'air 
avant de disparaître dans Je brouillard d'affaires 
syndicale-commerciales. 
Celle des Bouches-du-Rhône aujourd'hui réduite 
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au sourire confédéral de Marius... pardon ! de 
Marcel Babau. 
Celle de la Seine qui apparut brusquement en 

1956 sous le signe d'un double miracle : celui du 
secrétaire multiple, qui était un Bureau à lui tout 
seul... et celui de la résurrection, car ce même 
Bureau, important personnage dans l'enseignement 
de la Seine en 1939, se réveillait après douze an 
nées de sommeil. Il parait que cette section existe 
toujours ... dans un tiroir de l'avenue du Maine. 
Enfin, celle de la Haute-Garonne. Celle-là comp 

tait numériquement. Elle avait même mené une 
action efficace contre la section autonome colo 
nisée par les staliniens. Son existence fut même 
la seule justüication valable de la constitution du 
Syndicat national F.O. Malheureusement ... la Ga 
ronne n'a pas voulu ... couler à Paris. Toulouse 
n'est pas devenue capitale de la France. 
Et le pouvoir tutélaire du Babau confédéral n'a 

pas suffi pour empêcher la liquidation. Ceile-ci se 
ra accomplie en cette rentrée scolaire. Un réfé 
rendum dépouillé le 19 juin 1958 donne 55 voix 
contre 60 pour le maintien du syndicat F.O. Sur 
les 55, 10 seulement acceptent de « participer ef. 
fcctivement à la gestion du syndicat >>. 71 voix se 
prononcent pour le retour au syndicat autonome. 
Aussi l'assemblée générale (combien de pré 

sents ?) a-t-elle envisagé de transformer le syndi 
cat en Amicale ! ! 
Je pourrais rire: .. sans discrétion. Exilé de F.O. 

par les manœuvres de Babau, exclu du Centre 
d'Education ouvrière par l'ukase de Lebourre, je 
pourrais saluer cette liquidation comme un effet 
de la justice immanente. C'est au contraire avec 
quelque amertume que je dédie cette authentique 
histoire à tous nos amis qui, en 1954, ne nous, ont 
pas entendus, parce qu'ils n'ont pas voulu nous 
écouter. 
II n'y a plus de Fédération F.O ... sinon un ou 

deux syndicats de catégorie (seul, celui des centres 
d'apprentissage compte des enseignants). La Fé 
dération autonome, et surtout le syndicat des Ins 
tituteurs ont résisté au noyautage stalinien et 
post-stalinien, et mené contre l'autoritarisme mi 
litaire et réactionnaire une résistance solitaire. Si 
l'autonomie reste une position regrettable (1), la 
participation de Forestier et de la majorité de 

· ses mandants au mouvement pour un syndicalisme 
démocratique prouve la constance du syndicalisme 
universitaire. 
La bureaucratie F.O. sort de cette expérlence 

un peu plus discréditée. Mais sa rupture avec les 
syndicalistes de l'Enseignement ne fut-elle pas 
volontaire et délibérée ? « La .liberté, disait la 
grande révolutionnaire Rosa Luxembourg, c'est 
toujours la liberté de celui qui pense autrement ... » 
Des gens formés dans la lutte contre l'imposture 
stalinienne et l'inertie bureaucratique restent fi 
dèles à, la haute morale de l'héroïne socialiste. 
Mais· leur pensée hérétique dérange les combinai 
sons des « hommes d'Etat » de l'avenue du Maine, 
qui souffrent beaucoup· plus· du bruit des contra 
dictions que du silence du vide. - R. B. 
(1) Les résultats du référendum du 29 septembre 

1958 confirment notre opinion sur la nocivité de l'au 
tonomie. Si ces résultats prouvent la déconfiture des 
post-stalinlens, Ils prouvent aussi le peu de réso 
nance des décisions - cependant Inspirées par la. plus 
élémentaire probité démocratique - du syndicat au 
tonome. Isolée, l'Université syndicaliste a perdu la 
poslbillté d'influencer efficacement les militants ou 
vriers. Il aurait suffi de quelques instituteurs dans 
les Unions de syndicats F.O.- pour que soit fissuré 
le neutralisme suspect du bureau confédéral. 



Notes d~Economie et de Politique 
LES GRENOUILLES QUI DEMANDENT 
UN'ROI 

Les grenouilles se lassant 
de l'état démocratique, 
Par leurs clameurs firent tant 

Que Jupin les soumit au pouvoir monarchique. 
Il leur tomba du ciel un roi tout pacifique : 
Ce roi fit toutefois un tel bruit en tombant, 

Que la gent marécageuse, 
Gent fort sotte et fort peureuse, 
S'alla cacher sous les eaux, 
Dans les joncs, dans les roseaux, 
Dans les trous du marécage, 

Sans oser de longtemps regarder au visage 
Celui qu'elles croyaient être un géant nouveau. 

Or c'était un soliveau, 
De qui la gravité fit peur à la première 

Qui, de le voir s'aventurant, 
Osa bien quitter sa tanière. 
Elle approcha, mais en tremblant ; 

Une autre la suivit, une autre en fit autant 
Il en vint une fourmilière ; 

Et leur troupe à la fin se rendit familière 
Jusqu'à sauter sur l'épaule du roi. 

Le bon sire le souffre, et se tient toujours coi. 
Jupin en a bientôt la cerv.elle rompue : 
« Donnez-nous, dit ce peuple, un roi qui se remue. » 
Le monarque des dieux leur envoie une grue, 

Qui les croque, qui les tue, 
Qui les gobe à son plaisir ; 
Et grenouilles de se plaindre, 

Et Jupin de leur dire, : « Eh quoi ? votre désir 
A ses lois croit-il nous astreindre ? 
Vous auriez dti. premièrement 
Garder votre gouvernement ; 

Mais, ne l'ayant pas fait, il vous devait suffire 
Que votre premier rot fti.t débonnaire et doux 

De celui-ci contentez-vous, 
De peur d'en rencontrer un pire. » 

Jean de LA FONTAINE. 

PLUS COMMUNISTES QUE LE PARTI 
COMMUNISTE 
Le fait saillant du référendum du 28 se;.,tenibre 

est constitué par le grand nombre d'electeurs 
communistes qui ont voté oui. Un nombre même 
beaucoup plus grand que celui indiqué par la 
presse car les chiffres qu'elle a donnés suppo 
sent que tous les non étaient communistes alors 
que très nombreux furent, très certainement, les 
non non communistes. L'intelligenzia, et cela 
représente maintenant beaucoup de gens, a voté 
non sans doute dans sa qrande majorité, suivant 
en cela le conseil donne par les syndicats de 
l'enseignement. 
Pourquoi donc tant d'ouvriers, d'ouvriers corn 

munistes, ont-ils voté oui, pourquoi ont-ils voté 
pour la dictature ? 
A mon sens, c'est parce que, justement, ils 

étaient communistes. Le communisme, le commu 
nisme russe, c'est la dictature. Et dans ce com 
munisme, c'est précisément la dictature qui em 
balle un grand nombre d'ouvriers. Déjà on avait 
pu constater que l'ardeur des militants du parti 
s'était considérablement refroidie après la mort 
de Staline et la relative libéralisation de Khroucht 
chev. Staline, celui-là c'était vraiment un homme l 
C'était le maître tout-puissant dont l'énergie et 
la èruauté ravissaient l'homme de la rue. L'iin- 

pitoyable dictature de Staline a conquis le pro 
létariat français au communisme. 
C'est pourquoi, maintenant que le parti com 

muniste a non seulement plus ou moins débou 
lonné Staline, mais qu'il s'affuble présentement 
d'un faux-nez démocratique en combattant la dic 
tature de De Gaulle, le communiste du rang 
ne le reconnaît plus et refuse de suivre ses consi 
gnes. Entre l'étiquette communiste qui signifiait 
pour lui la: dictature, et la réalité dictatoriale que 
lui offre de Gaulle, il choisit la réalité dictato 
riale. 
Dans l'espoir, naturellement, qu'il aura un bon 

dictateur, un dictateur qui fera les affaires des 
ouvriers, mais cela est tout de même pour lui 
assez secondaire : l'important est qu'il y ait un 
maître. 
. Ne nous illusionnons pas I C'est là un senti 
menf qui ne date pas d'aujourd'hui. C'est ce sen 
timent qui explique, plus encore peut-être que les 
journées de juin et la suppression du suffrage 
universel par l'Assemblée nationale de 1849, 
l'apathie du prolétariat français au 2 décembre, 
et le fait que les manifestants du 4 septembre 
étaient, d'après les témoins oculaires, beaucoup 
plus des bourgeois que des ouvriers ; c'est lui, 
aussi, qui explique qu'une fois Mussolini et Hitler 
installés au pouvoir, ni le prolétariat italien, ni 
le prolétariat allemand n'ont jamais engagé de 
luttes sérieuses contre eux, l'opposition active 
restant confinée dans certains milieux bourgeois 
et intellectuels dont celui de Giustizia e Liberta, 
des frères Rosselli, était le type ; tout comme 
c'est lui qui explique l'engouement pour le sta 
linisme, et le oui à de Gaulle du mois dernier. 
Les conditions de travail et de vie déterminent 

le comportement des hommes, mais elles le dé 
terminent, selon les individus, de deux façons 
différentes et opposées, selon que celui qui y est 
soumis les accepte et se laisse modeler par elles, 
ou bien qu'il reagit et se révolte contre elle. 
La vie de l'ouvrier, c'est la vie à l'usine. Or, à 

" l'usine, il y a un maître, un maître absolu : le 
patron. Une telle situation entraîne chez une par 
tie du prolétariat l'idéologie correspondante, mê 
me s'il ne l'exprime pas ouvertement : il faut un 
maître. Partout, dans toute la vie comme à l'usine, 
il faut qu'il y en ait un qui commande et que 
les autres obeissent. Le communisme à cet égard 
donne à cette partie du prolétariat toute satisfac 
tion : le patron subsiste, c'est l'Etat ; le patron 
exerce simplement désormais son pouvoir, non 
seulement sur l'usine, mais sur toùte la société, et 
il dispose de tous les moyens, y compris la force 
la plus brutale, pour se. faire obéir. 
Aussi, ce communisme autoritaire, ce communis 

me autocratique n'est-il point propre au commu 
nisme russe. La Russie l'a appliqué pour la pre 
mière fois dans les faits, mais c'est bien ce meme 
communisme que les doctrinaires communistes 
du siècle dernier, de 1830 aux environs de 1880 
(car ensuite le· mot communiste change de sens 
et ne reprend son sens primitif qu'avec la Révo 
lution russe) envisageaient comme devant régir 
la société de leur reve. Celle-ci devait être une 
organisation autoritaire ; les écrits -de Cabet ne 
laissent aucun doute à cet égard. 
Mais, d'autre part, c'est contre ce communisme, 

ce communisme autoritaire que ceux des ouvriers 
qui réagissent contre leurs conditions de vie, ceux 
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- PQ'Y" Jesq_u~l§Jj:mtorité pctronole, est si insuppor- 
ta·ble qu'ils veulent la suppression de toute auto 
rité, ont réagi dès les premiers temps .contre le. 
communisme en y opposant le collectivisme. Le 
collecti,vîsme !on~é, s1:r la libre association, sur 
la «~democralle a Lusine » ••... _ ···.. _ 
Il va sans dire que ce sont ces derniers seuls 

. qui sont les ag\?nts du progrès. Ils constituent 
l'antithèse qui s'oppose à la société du moment 

_ .;[ qui, pcr leur opposition au principe même qui 
la régit prépaient les synthèses de l'avenir. 
Lés communistes ont voté oui, parce qu'ils pro 

. fessent l'amour de la dictature, ce sont ceux des 
ouvriers qui ont acquis I'cccoutumcmce des coups 
: de -pied dans le cul ; mais les ouvriers révolution 
naires, ceux qui veulent, par huine des. coups de 

. pied dans le. cul, une société d'hommes égaux et 

. libres, n'ont pu que voter non. Seulement ceux 
là né sont plus qu'une très faible minorité. 

LE FASCISME NOUS CERNE 

Le fascisme c'est le refus de la liberté; de tou 
tes les libertés. Ce refus, le fascisme en assure 

"l'application- eu m9yen du camp de cohcsntrc 
- tian. 
· -Le camp de concentration est la négation -exacte 
du principe selon lequel ont commencé à se régir 
toutes les sociétés civilisées depuis, très exac- 

. tement, le jour de la prise de la Bastille. 
En· ouvrant les portes de la Bastille et en sup 

primant ainsi le lettre de cachet, le peuple de 
Paris àvéxit décrété en ce jour du 14 juillet 1789, 
que désormais aucun homme ne pourrait être 
privé de sa liberté que dans le cas où il aurait 
commis l'un des actes définis et interdits par la 
loi, et qu'en outre, il ne pourrait être condamné 
au'à des peines dont la durée était fixée par la 
loi et qui ne pouvaient être prononcées que par 
un tribunal indépendant du pouvoir exécutif, stc 
tuent après débats publics et contradictoires. 
Or le fascisme supprime ces garanties essen 

tielles de la liberté individuelle en donnant au 
qouvcrnement le pouvoir d'envoyer en résidence 

. torde ou dans un heu d'internement, pour un 
tsrnps indéterminé, toute personne à l'encontre 
de laquelle il lui plaira d'agir ainsi. 
'En suspendant au-dessus de la tête de chacun 

l'épée de Damoclès du camp de concentration, le 
fascisme supprime, en fait. toutes lés libertés, 
même 'celles qu'il a jugé bon d'inscrire dans ses 
lois, car qui serait assez feu où assez ... .héroïque 
pour user d'une quelconque de ces libertés, du 
moment qu'il sait que s'il en use d'une manière 
qui déplaise ràu gouvernement, il risque d'être 
interné jusqu'à lér fin de ses jours !. . • 
Or fo. fascisme. nous cerne cujourd'hui et il 

s'en est" fallu de peu· que-Ier première ordonnance 
du nouveau régime ne'l'a.it institué intégralement. 
Le fascisme·, le fascisme .total, tel que nous ve 

-non de Je définir, ce pouvoir discrétionncdre que 
s'orroqe l'administration d'envoyer dans un.ccmp 

.. cie concentration pour une durée tllimitée., sans 

. inculpation ni condamnation, .qui cil lui pkrit, rè 

. qno en Algérie depuis déjà trois ans. ·• 
, D'autre part. un semi-fascisme fut institué dans 
la France métropclitrrine le jour où le gouverne 
ment s'est fait donner le pouvoir d'envoyer dans 
des ccmns de concentration tout individu ayant 
subi déjà pour certains délits une condamnation 
judiciaire. 
Gela n'était que du fascisme partiel, puisque 

l'envoi aux camps de concentration ne pouva.nt 
cvoir lieu que pour ceux contre lesquels une con 
damnation légale m,ait été précédemment pro· 
noncée, l'arbitraire gouvernemental .se trouvait 
oineilirnité : ce n'en était p_as moins déjà du fus- 

cisme Rui::_gu'était ainsi institué? une peine sup 
plémentaire que ie gouvernement avait le loisir 
d'appliquer ou de ne pas appliquer selon son bon 
plaisir et dont il fixait lui-mêmê la durée.. tou- 
jours selon 'sorï bon plaisir. "··· ~--· " .;; • ·' 
• "A cette première mesure- de-fascîsm·e ~ârïiêi. 
vient de s'en ajouter une seconde, celle qui a fait 
J'.objet de la première ordonnance\ 'prisa pcii. .le 
nouveau régime, trois jour après la propl.ulgqtion 
de s:c constitution. , 
Dans une première version; telle qu'elle fut' com 

muniquéo officieusement quelques JOÙrs ayant la 
promulgation da l'ordorïnrmce. il s'agissait pure· 
ment et simplement de l'institution d'un fascisme 
total. Pouvœi.snt, en effet, être internés ou assignés 
à résidence tous ceux qul cpportœlent une aide 
directe ou indirecte, aux rebelles algériens » • 
Toute attaque contre le qouvernsman] p.ouvant 
être considérée par lui comme jme « aide aux 
rebelles »; cette ordonnance aur,ait permis aux 
sbires. de M. de Gaulle de 'coffrer tous les adver 
saires du régime ou de· sa politique. Donc, c'était 
bien le fascisme total. , · , 
Au dernier moment.. cependant, ces Messieurs 

ont hésité. Ils ont craint sens doute que le,pays 
ne soit pas encore complètement mûr pour un 
fascisme, totai, ils ont dème ,ajout~ à 'Ieur .texte un 
moi (J.Ui fait qu'il ne s'agit plus. que d'un semi 
fascisme· : ils ne se sont attribué le pouvoir d'in 
terner ou d'œssiqner à, résidence ë::i:uè,pour ceux 
qui curcdsnt apporté « une' aidé n_iat,eriellE; aux 
rebelles algériens ». . · 
· Certes, civec la restrlction', qu'entraîne le rriot 

(( matérielle », il serà ·àssez difficile au qouverne 
nient d'envoyer n'importe qui au camp de con 
centration ; il lui sera sans doute bien difficile, 
par exemple, de. prétendre qu'un discours ou un 
crticle de jourr..al consfitue une aide matérielle. Ce 
n'en est pas moins une, mesure dont' le caractère 
fasciste est indubitable puisque ·: . 

1) elle retire àux tribunaux le droit de juger 
si 10 délit a été ou non commis ; . 

2) elle retire. par .celœ même aux présumés cou 
pables tous moyens de défense, et notamment" la 
qaranlie d'un débat contradictoire ; 

3) elle donne au gouvernement un pouvoir dis· 
créditionnaire pour envoyer, ou ne pas envoyer 
ou camp de concentration, ceux qui auront crp- 
porté une telle aide ; , .' 

4) elle ne fixe point lœ "durée de la peine, qui, 
elle aussi, est laissée à l'arbitraire gou-vernemen 
tcl., et qui peut ainsi ~tre,.se;ulement de. quelques 
jours, ou de toute 1~ v1~. • 
Le Iœscisma nous cerne donc de toutes les ma- 

nières. , · ,-., · · 
_ ~ Il ncus cerne du fait .qu'Il règne déjà tçtœlement 
à nos, nortes, en Algérie ; il' nous ,cérne ,du îait 
qu'en France même deux.mesures,sont entieys ou 
vont entrer en vigueur qui suppriment pour .deux 
catégoriès de citoyens'! toutes l'es mesures qui 
avaient été prises il y a quelque 15P' ans contre 
l'nrbitrcire qouvernemental et, qu'ellaIes lui livre 
saris au:une défense. -~ · ~ ·. ·· 
A titre d'observation.c;ompléméntaire; précisons 

ce' qu'il faut entendre- par ((~ aide; matérielle » aux 
rebelles. - ' " , - 
Ce n'est certœinemenf .pm, l'aide 'pour commet 

tre mi acte de rébellion. Car, dans ce cas, là lé· 
gislation crdinoire, la législation régulière, le lé 
gislation non fasciste .foumit foutes lés armes 
désirables. Tout acte de rébellion, fout acte «·ter 
roriste » constitue un crime, ou, pour le moins. 
un délit ; or, qui a aidé à accomplir un crime ou 
un délit en est « complice » d'oprès la' loi, et. 
le! loi frappe le comJJlice des mêmes peines qûe 
l'auteur principa.l. Si vous avez aidé, pcr exem 
ple, si peu que -ç:e soit, à un meurtre, vous êtes 



passible, tout comme le meurtrier, de la guillo 
tine. On ne peut guère demander davantage ! 
Ce ne peut donc pas être le fait d'aider les re 

belles à commettre des actes de rébellion que 
l'ordonnance vise ; ce ne peul être que les actes 
destinés à apporter une aide à des rebelles, lors 
que ces actes n'ont aucun rapport avec un acte de 
rébellion. Donnez-vous un médicament à un re 
belle malade, pansez-vous sa plaie s'il est blessé, 
accourez-vous pour le défendre s'il crie « au se 
cours ! », l'aidez-vous simplement à remettre sa 
moto en marche s'il se trouve en panne, vous avez 
donné de l'aide à un rebelle, et vous êtes par là 
susceptible d'être envoyé entre les barbelés 1 
Or, comme, en présence d'un Nord-Africain, on 

ne sait jcmœis si c'est un rebelle ou non, et qu'il 
y a même de fortes chcncss pour qu'il soit mem 
bre du F.L.N., vous ne pouvez plus apporter au 
cune aide à aucun Algérien si vous ne voulez 
pas risquer le camp de concentration. La con 
séquence en est claire : bientôt il n'y aura plus 
un Arabe qui. trouvera seulement à faire réparer 
son vélo. -e • , 

Quel mœqriiiique développement de la « frater 
nisation·», et quel merveilleux exemple de « cha 
rité chrétienne » ! 

DE GAULLE « BRADEUR D'EMPIRE » 
La France avait, vers la fin de la dernière 

guerre, trois empires : un empire blanc com 
prenant le 'Maghreb et un mandat sur deux 
des Etats du Levant, un empire jaune, l'Indo 
chine, et· un empire noir composé de l'Afrique 
occidentale, de l'Afrique équatoriale et de Ma 
dagascar. 
Or, chose remarquable, le commencement de 

la dislocation de deux de ces empires a été 
l'œuvre de Charles de Gaulle. 
C'est de Gaulle qui commença la dislocation 

de l'empire blanc en abandonnant du jour au 
lendemain, sans résistance, sur l'injonction de 
Churchill, la Syrie èt le Liban, et c'est de Gaulle 
qui, aujourd'hui, vient d'amorcer la dislocation 
de l'empire noir en reconnaissant l'indépendance 
de la Guinée, 'la plus riche des colonies fran 
çaises d'Afrique du fait de son fer, de son alu- 
minium et de ses chutes d'eau. · 
Cela est dans l'ordre. Lorsqu'une révolution 

est nécessaire, elle se déroule si nécessairement 
qu'elle résulte souvent de l'action même de ceux 
dont il semblerait qu'ils doivent l'empêcher à 
tout prix ; ce n'est pns l'une des moindres: iro 
nies de l'histoire. Ce fut le chef du parti conser 
vateur à la Chambre, Pinay, qui a assuré l'indé 
·pendance du Maroc et de la Tunisie, et c'est le 
paladin de . la « grandeur de la France » qui 
après avoir amputé sa « patrie » de ses mandats 
du Proche-Orient, l'ampute maintenant de ses 
possessions d'Afrique noire, de toutes ses pos 
sessions d'Afrique noire, car la sécession des 
Guinéens ne peut pas ne point être suivie, à bref 
délai, de celle de tous leurs congénères, qui veu- 

· lent seulement.. à la différence des Guinéens, 
l'accomplir en deux temps. Déjà la Mauritanie 
vient de faire savoir par la voix du président de 
son Conseil qu'après avoir demandé à devenir 
membre de la Communauté, elle revêndiquerait 
ensuite son indépendance en vertu de l'article 86 
de la. nouvelle Constitution. 

GLOIRE AUX MAU-MAU ! 
Mais si les choses nécessaires, telle la fin de 

la domination européenne sur I' Asie et l'Afrique, 
se produisent inéluctablement, si leurs pires ad· 
versair.es sont souvent contraints d'y prêter la 
main, · elles ne sont nécessaires. que parce que 

d'autres hommes les ont rendues telles, car « ce 
sont les hommes qui font leur propre histoire ». 
Si les Mau-Mau du Kenya ne s'étaient pas 

"révoltés, si, par une lutte terriblement inégale de 
plµsieurs années au cours de laquelle ils périrent 
-pcr milliers, ils n'avaient pas supprimé la rési 
gnation et fait naître l'espoir au sein de tous 
les ·peuples noirs; l'Angleterre n'œurcdt pas pris 
peur. -Elle n'aurait pas, afin d'éviter un soulève 
ment général, tiré N'Krumah de la prison dans 
laquelle elle l'avait mis, ·pour conduire à l'indé 
pendance le Ghana, celle de ses colonies où le 
-feu couvait le plus, et elle ne se serait pas da- 
-vcntœqe engagéè à donner à bref délai l'indé- 
pendance au Nigéria, la plus vaste de' ses colo 
nies du golfe de Guinée, abandonnant ainsi 
pratiquement la totalité de, son empire de l'Afri 
que ·occidentale, · car seuls vont lui rester, et 
pour .combien ·de temps ! la petite colonie de 
Sierra Leone et le tout petit territoire de 'le 
Gambie. • 
• Et si l'A:ngleter.re n'avait pas commencé à 
promouvoir ainsi l'indépendance des pays de 
l'Afrique occidentale, il n'y aurait pas eu de loi 
Defferre pour les colonies françaises, et s'il n'y 
avait pas eu de loi Defferre, de Gaulle n'aurait 
pas été-obligé, ni de prévoir dans sa Constitution 
une· communœuté-d'Btœts cutonomes, ni de donner 
le droit de répondre « non » à l'entrée dans la 
communauté. . 
_ C'est donc, en dernière analyse, aux.Mau-Mau 
que la Çujnée doit son indépendcmce ; et œussi 
aux .lellaghas algériens, la .cruinte d'avoir une 
guerre à soutenir en Afrique occidentale et équa 
toricle simultanément O:Vf=C la guerre d'Algérie 
ayant, bien entendu, pesé largement, .. elle aussi. 
dans la décision fr_ançaise d' « apaiser » le natio 
nalisme nègre. . , 
Trop pris par leurs propres problèmes, les 

peuples généralement ignorent ou oublient ce 
qu'ils_çloiv.gnt ~à~.J~u.r§ ,d~yqpcie;r.s, à ceux aux 
quels fut due la première étincelle. N'importe 1 
Si j'étais Sekou-Touré, j'élèverais un jour sur la 
grande plœce de Conakry une stœtue au Mau 
Mau inconnu dont la révolte m'a permis d'attein 
dre paisiblement, sans effusion de sang, le but 
que je m'étais proposé, cdors .que _ni lui, ni le 
fellaqha ne sont encore parvenus eu leur, mal 
qré l'immense étendue de leurs sacrifices. C'est 

. le pr.o.P.rs! dt; l'héroïsme d' être plus. immédiate 
ment utile à q.utrui qu'à soi-même, mais l'hé 
roïsme suffit aux héros. Ce n'est pas une raison 
cependant pour ne pas reconnaître ce qu'on leur 
doit. C'est pourquoi j'éléverai la statue. 
Ce serait d'ojlleurs d'un excellent enseigne 

ment pour -la; philosophie de l'histoire. 

LE GEANT S'EBRANLE 
Il est très difficile de connaître l'état actuel 

de la Chine, ceux qui vont dans ce pays s'éten 
dant longueme:ç.t sur des choses sans importance 
et restant muets sur les _points essentiels. 
Mais voici qu'une dépêche du 1er octobre de 

!'United Press jette tout à coup, grâce à un seul 
chiffre, une lumière fulgurante sur ce qui est 
fondamental : l'industrialisation de la Chine. 
Nous avons souvent appelé l'attention sur 

l'énormité des possibilités industrielles de. la 
Chine, celles de la Russie étant presque insigni 
fiantes à côté. Ces possibilités, les révolution 
naires chinois les avaient vues dès les débuts 
du Kuomintdng et ils s'étaient enthousiasmés 
pour l'avenir que ses extraordinaires richesses 
naturelles ré.servaient à leur pays, mais cet en 
thousiasme demeura presque uniquement ver 
bal ; pendant un demi-siècle, il ne réussit guère 
qu'à produire des «· plans ». 
On pouvcit donç .raisonnablement se deman- 
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- der s'il n'en était pas de même depuis l'avè 
nement du régime dit communiste. Or, c'est à 
cette question crue la dépêche de l'agence amé 
ricaine permet de répondre. 
Cette dépêche qui rend compte d'une émission 

de .Hadio-Pekin, captée à Londres, renferme des 
chiffres qui sont manifestement dus à une erreur 
de trœauction ou de reproduction, ainsi que d'au 
tres dont l'interprétation est assez difficile, mais 
eue en contient un, précis et net, qui me paraît 
extrêmement révélateur. La province de Hou-ncn, 
jusqu'ici peu industrialisée, dit la radio de Pekin, 
a produit, le dimanche précédant l'émission, 
ëQ.000 tonnes de fonte. 

.60.000 tonnes de fonte par jour ! Cela fait 
quelque 20 millions de tonnes par an, soit 10 % 
ae plus que la production totale de l'Allemagne 
de l'Ouest l'an dernier, 40 % de plus que la 
production britannique, 60 % de plus que rœ pro 
duction française. Or, si l'on songe qu'il n'existait 
vraisemblablement aucune industrie sidérurgique 
dans cette région lorsque les « communistes » 
en ont pris le contrôle, et que c'est donc en 
partant de zéro que les Chinois ont pu arriver 
en quelques années à dépasser la production 
de fonte de chacune des trois grandes puissances 
de l'Europe occidentale, on reste confondu de 
vent la rapidité de ce développement (1). 

Et lorsqu'on sait que cette région n'est que 
l'une de celles des provinces chinoises où le fer 
et le charbon abondent, on se dit qu'il n'y a pas 
de raisons pour que les autres régions n'aient 
pas été ou ne seront pas développées dans un 
avenir très prochain à un rythme semblable, si 
bien que d'ici tres peu d'années, ce ne sera plus 
dans la production des pays européens qu'il fau 
dra chercher des points de comparaison, mais 
seulement dans celle de l'Amérique. Un géant 
de l'acier est né. 

« L'une des voies où l'avenir de. la Chine est 
le plus assuré et le pius beau - lit-on SOUS la 
plume de Jules Sion dans iœ Géographie uni 
verselle Vidal-Lablache (2J - est dans l'exploi 
tation du sous-sol... Des évaluations qui semblent 
modérées attribuent à la Chine près de cent mil 
liards de tonnes de houille... Ajautons que le 
fer existe en quantités énormes : un milliard de 
tonnes a été reconnu, dont près de 100 millions 
de tonnes sur les rives mêmes du Fleuve Bleu ... Les 
grandes régions sidérurgiques doivent être : 1) le 
Chan-si qui détient encore le premier rang pour 
l'extraction de la houille ; 2) ia région si riche 
et relativement accessible qui borde la mer, de 
Tien-Tsin à Moukden, avec son annexe de Léa 
tong ; 3) le Hou-nan où le charbon, le fer, le 
plomb, I'œntlmoine abondent non loin de ce lac 
Tong-ting dont les rives se couvriront certaine 
ment de fours à coke et de fonderies ; 4) le Hou- 

(1) On trouve une confirmation de l'extraordinaire 
rapidité de ce rythme dans un passage des articles 
que Stevenson, l'ancien candidat à la présidence des 
Etats-Unis, donne actuellement à la presse améri 
caine sur son récent voyage en Russie. « On m'a dit à 
Moscou - déclare Stevenson - que 10.000 petits 
hauts-fourneaux avaient poussé dans la campagne 
crunotse, utilisant des matériaux locaux et la main 
<l'qmvre illimitée dont dispose le pays. A Moscou, on 
parle du rythme de l'industrialisation de la Chine 
presque avec terreur. Un haut fonctionnaire polonais 
nous à dit que la production industrielle de la Chine 
avait augmenté de 30 % d'une année à l'autre. « Stu 
péfiant » fut le terme employé par M. Khrouchtchev 
et celui-ci ajouta que les Chinois eux-mêmes n'avaient 
pas prévu un développement aussi rapide. » (New 
York He raid 'uu 2 octobre. l 

(2) Ces lignes ont été publiées en 1938 ; il se peut 
donc, bien que ce soit peu prnbable, que d'autres 
gisements importants aient été dëcouverts depuis. 
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peï, grâce a.u charbon de Ping-yong et au fer 
de Ta-yek » (3). 
On voit par cette simple énumération, et aussi 

par l'enthousiasme avec lequel le géographe la 
fait, quelles perspectives s'ouvrent à la sidérur 
gie chinoise au point de vue quantitatif, mais il 
est important d'ajouter que les perspectives sont 
non moins belles à un point de vue qualitatif 
si l'on peut dire, du fait que la fonte et l'acier 
qui seront produits dans ces régions, le seront 
à très bon marché. Quand je dis bon marché, 
je ne veux pas dire seulement au point de vue 
monétaire, ce qui n'aurait pas grande significa 
tion, mais au point de vue quantité de travail. 
C'est avec le minimum de travail que la fonte 
coulera des hauts-fourneaux, du fait que les deux 
éléments constitutifs de sa fabrication, minerai 
de fer et charbon, sont situés côte à côte. Rien 
de commun à cet égard avec la Russie, où fer et 
charbon se trouvent généralement, comme dans 
le cas de Magnitogorsk, à des milliers de kilo 
mètr€s l'un de l'autre, avec la voie de terre 
comme seul moyen de communication ; rien de 
commun même avec les Etats-Unis où l'on étœit 
obligé de faire parcourir au fer Près de 2.000 
kilomètres par la voie économique, il est vrai, 
des Grands Lacs, nour lui faire rencontrer sur 
les bords du lac Ontario le charbon, venu lui 
même, par voie de terre, de quelques centaines 
de kilomètres - et où l'on va être obligé, main 
tenant que les gisements du Lac supérieur 
s'épuisent, d'aller chercher le minerai de fer 
jusque dans le nord canadien et au cœur du 
Venezuela - tandis que, dans trois au moins 
des quatre régicns chinoises énumérées par Jules 
Sion, les qissrnents de fer et de charbon sont 
voisins. 
La Chine sera donc, et cela très prochaine 

ment si le rythme actuel du développement se 
poursuit, non seulement le plus grand produc 
teur d'acier du monde, mais aussi le producteur 
de l'acier le meilleur marché du monde. , 
Or, même au temps de l'énergie atomique et 

de la multiolication des matières nlastiques, la 
sidérurgie demeure l'industrie de base, l'indus 
trie essentielle. A elle seule, la primauté dans 
la sidérurgie assure la primauté dans toute l'éco 
nomie. 
Ajoutons cependant que cet avantage qu'a la 

Chine de produire à bon marché en ce qui con 
cerne l'acier, se retrouve, semble-t-il, plus 
ou moins dans la plupart des autres indus 
tries, et cela encore à la différence de ce qui 
se passe en Russie, car la Russie est un pays 
cher (c'est d'ailleurs ce qui explique sans doute 
beaucoup de ses traits politiques). Ld Russie est 
un pays où presque toutes les productions exi 
gent beaucoup de travail, du fait, d'une part, 
de· la quasi-inexistence des moyens de transport 
par eau, et, d'autre port, de la dureté du climat. 
Aussi, peut-on tenir pour assuré que, dans un 
avenir sans doute très proche, ce ne sera plus 
la Chine qui sera le satellite de la Russie, mais 
la Russie qui sera le satellite de la Chine. L'éco 
nomie commande. 
Reste à savoir si, non seulement la Russie, 

(3) Les usines sidérurgiques dont nous venons ct·e 
parler, celles qui marchent dès maintenant sur la 
base d'une production annuelle de 20 millions de 
tonnes de fonte, appartiennent à la, première des ré 
gions énumérees, Je Chan-si et le Hou-nan étant limi 
trophes. La seconde région, celle de Tlen:tsin à Mouk 
den, le long de la mer, avait déjà été mise sérieu 
sement en valeur avant la guerre par le fait surtout 
des Japona-ls ; la quatrième avait commencé à. être 
mise en valeur peu avant la guerre par les Chinois 
eux-mêmes, mals sur une petite échelie ( 1 million de 
tonnes de fonte par an). 



mais le monde entier ne sera point, lui aussi, le 
satellite de la Chine. 

DEUX RAISONS POUR UNE SUSPENSION 
D'ARMES 
La suspension d'armes de huit jours que Pékin 

vient d'instituer unilatéralement dans le détroit 
de Formose au moment où j'écris peut s'exoli 
cuer, me sernble-t-il. oar deux raisons, l'une d'or· 
dre diplomatique, l'outre d'ordre technico-mili 
taire. 
La première est manifeste. Ce que cherche 

avant tout Pékin, c'est de débarrasser la réqion 
de Formose de.s Américains: Chanq Kci-shek est 
secondaire. Or, Chanq Kai-shek ayant P.té ulcéré 
ncr les ·récentes déclarati.ons de Dulles-Eisen· 
hower envisœqecmt l'abandon, ou tout au moins 
la démilitarisation, de Quemoy et de Matsu, le 
moment est bien choisi pour essayer à nouveau 
de le détacher de Washington : « entendons 
nous entre Chinois, et, comme preuve de nous 
entendre avec vous, nous cessons de vous bom 
barder, les Américains sont nos ennemi, corn· 
muns ». 

La seconde raison cessible est celle-ci : on sait 
que dans un récent combat asrien, l'aviation 
« communiste » chinoise a subi un hchec très net: 
ouctorze de ses avions crurœi snt été œbattus ryar 
l'aviation nationaliste qui ne disposent cependant 
que d'un avion contre trois, eu un seul. d'crorès 
CP. que dit Pékin. Mais Formose et Pékin sont 
d'accord pour reconnaître que les rrvions corn· 

.fett'te de 'luni6, 
LE POUVOIR ET« L'ACTION» 
Nous venions à neine de i ecevotr « l'Action » du 

Il septembre cuand le « Petit Matin » du 9 publiait 
le commumoué suivant : 

« Le Bureau· politiaue du Néo-D.estour. réuni le 
« dimanche 7 seotembre 1958 sous la présidence du 
« président Habib Bourguiba, a examiné la situa 
« tion créée par les prises de position de l'hebdoma 
« daire « l'Action » .. sous la signature de son direc 
« teur M. Béchir Ben Yahmed, dans le but de jeter 
« la confusion dans l'oninion, en dénigrant systéma 
« tiquement la poütioue du président Bourguiba 
« et en portant atteinte aux institutions fondamen 
« tales du régime républicain. 

« L'écuivoque entretenue par le fait que cet heb 
« domadaire utilise le nom prestigieux du journal 
« fondé par le président du Parti et qui s'identifie 
« à 'la lutte nationale pour l'indépendance a pu 
« nermettre à ce journal de mener sa campagne 
« insidieuse de confusion. 

« Considérant aue ces menées dirigées contre le 
« gouvernement et les institutions nationales cons 
« tituent une entreprise destructive des efforts con 
« juzués du ueunle et du gouvernement en vue de 
« consolider I'indépendance nationale, de parache 
<< ver 'l'édification de l'Etat et d'assurer l'avenir de 
<C 'la nation. · 

« 'Le Bureau politique retire à ta direction ac 
« tuelle de cet hebdomadaire toute confiance et tout 
« apput de quelque nature que ce soit. Il a en autre 
« décidé des mesures à prendre en vue de clarifier 
« la situacion de ce tournal vis-à-vis du Parti. » 
une véritable bombe oui devait faire sauter 

« l'Action » (son conseil d'administration n'ayant 
pas jugé opportun de se dresser co~ltre le Parti), et 
faire nerdre à Mohamed Ma8moud1 son poste d'am 
·bassadeur en même ternns aue son siège de membre 
du Bureau p0litique du Néo-Destour - par son refus 
de s'associer à la condamnation de ses amis. 
Le orétexte de la. décision du Bureau politique 

est un article intitulé : << une mauvaise auerelle », 
où le directeur de « l'Action » (1), Béchir Ben Yah 
med, reproche à la Haute-Cam: de justice, devant 

l 
1 

munistes abattus l'ont étl! par des Sidewinders 
lancés d€s avions nalionalistes. 
Qu'est-ce qu'un Sidewinder ? C'est l'une de cas 

armes qui seront de plus en plus emuloyées, 
des armes lançant des projectiles qui cherchent 
d'eux-mêmes l'objectif et Peuvent donc ·J'attein 
dre sans que la visée ait été rigoureusement 

. exacte. 
D'après les quelques renseignements publiés, 

le Sidewinder .serœit une fusée qui .dès qu'elle se 
trouve a.ux environs d'un avion à réaction est atti 
rée par les rayons infrœ-rouqes qu'<mettent les 
ccz d'échappement, ce qui l'amène à se diriqer 
d'elle-même vers l'endroit où ceux-ci sont les plus 
chauds, c'est-è-dire à la sortie de la tuyère 
d'échappement, point où le nroiectile alors P.X· 
plose au contact de I'œooœreil. Ainsi l'on est sûr. 
même avec une visée très approximative, de ne 
pas rater son coup. 
Or, l'oviction « communiste " oui ooère actuel-· 

l=ment à Quemoy ne disposa d'aucune espèce 
d'orme de ce genre, d'où son infériorité au com 
bat, malgré la supériorité généralement reconnue 
des Miq sur les Sabre. Il lui faut donc, si elle 
veut lutter à armes éqale.:, obtenir des Russes 
une arme du qenre des Sidewinder, mais pour 
que celle-ci lui parvienne en quantités suffisantes 
et oue ses Pilotes croorennent à s'en servir, un 
certcin ternns est nécessaire. 
Telle est la seconde raison oui me ocrcit oou 

voir exolicuer, d'une mcnièr= "'lausible ·1a subite 
et inattendue décision que Pékin a nrise. 

Robert LOUZON. 

laquelle a comparu l'ancien président du Conseil de 
Tunisie. M. Tahar Ben Ammar, d'avoir <( retenu 
contre lui, notamment. une assez banale affaire de 
fraude fiscale ». 
Après avoir rapoelé les critiques de son journal 

« contre T.B.A. chef de gouvernement sans auto 
rité, et contre M. Tabar Ben Ammar patron payant 
ses ouvriers 260 francs par jour >>. contre M. Taha1· 
Ben Ammar « archétype de cette bourgeoisie natio 
nale qui, dans tous les pays. est attachée à ses pri 
vüèces », et affirmé ou' « il est juste qu'il ait été 
éuminé par l'indépendance ». Ben Yahmed ajoute : 

« Nous· sommes de ceux qui souhaitent que recule 
son influence politioue et celle de sa classe. Mais 
par les voies pures de la démocratie. » 
Et il termine en ces termes : , 
« Le procès qu'on lui fait - et qu'on ne fait pas 

à d'autres - prend l'aspect d'une mauvaise aue 
relle et oui nous diminue à l'intérieur comme à l'ex- 
térieur. ,i · 
Voilà nom le prétexte. 
Les véritables raisons sont ailleurs. 
Voici'. d'après « l'Express » du 18 septembre, ce 

qu'en pense l'un des amis du journal « l'Action » : 
« Il s'agit de deux conceptions de l'intérêt général 

<< qui se sont affrontées ici. 
« Nous pensons qu'on peut sauver l'actuel régime 

« tunisien en le libéralisant un peu, en le poussant 
« à mettre en place au nlus tôt les institutions ré 
« nubllcaines indispensables - gouvernement véri 
« table. assemblée souveraine, justice indépendaute 
« - en 'l'amenant à donner des garanties de sécu 
« ·rité et de justice aux citoyens, de manière que 
« chacun puisse .travailler en paix. 

« Nous pensons que le peuple tunisien est assez 
« évolué pour faire bon usaae de la liberté et que, 
« par conséquent, il y a droit. 

« Nous pensons que lorsque un homme décide seul, 
« il se trompe plus facilement que lorsqu'il con 
« suite. « Nolis -pensons enfin que lorsque quelque chose 
« ne va pas, 1.1 vaut mieux le dire pour qu'on puisse 
« y remédier. 

« C'est sur ces choses que nous sommes sanction 
« nés. Tout le reste est sans importance. » 

i-P. FINIDORI. 

(1) Datée du 8, mals mise en vente le 6 septembre. 
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la ouerre fratricide entre nationalistes alaériens 
LA REPLIQUE DE FABER A « LA GAU.CHE JJ BELGE 

Comme vous avez pu le prévoir, je ne suis pas d'ac 
cord avec la pluport des arguments que vous avancez. 
Je crois, ceoendcnt, qu'ils méritent une réponse sé- 
rieuse. · 

D'abord la question du C.R.U.A. et des origines 
du F.L.N. Vous présentez la formation. du C.R.U.A. 
comme une scission des octivistes du M.T.L.D. diri 
gée contre tous les anciens dirigeants du parti, qu'ils 
soient messolistes eu centrolistes. Je vois cette scis 
s.on sous un jour différent. 11 est vrai que la for 
mot:on du C.R.U.A. exprimait une révolte des cadres 
moyens et activistes du M.T.L.D. contre la passiv.ité 
du parti. D'autre port, cette pcssivitè provenait du 
fc,it que la lutte entre l'aile réformiste (centraliste) 
et l'aile rév::lutionnoire (messoliste] dans le parti 
par_alysait ce dernier à un moment critique. Il est 
tout à fait f:,ux de· mettre messalistes et centralistes 
dans un même· sac en ce qui concerne la politique 
du M.T.L.D. Les futurs « messa!istes » r:'étcient 
~.'or,- que la majorité du parti (cadres moyens et 
boss] qui luttait ,cour maintenir la politique du 
M.T.L.D. sur un cours révolutionnaire. Il est avéré 
-iu'en 1954 les « messolistes » préparaient" la révo 
J·utic- en Algérie, et qu'ils -éta'ent bloqués dans leurs 
efforts oor 1o tendance réformiste du M.T.L.D. qui 
r~-,t·ôloit la rncicrité du comité central (d'où le nom 
èe « centr:,li,-Hs » ). Cette situation ne fut résolue 
au'au :ongrès de Hornu, c;ui rendait ou M.T.L..D. 
s o liberté d'cction por l'exclusion de le, tendance 
« centraliste ». (Rappelons le vote : 750 mandats 
environ à Mc:·ssali, l 00 environ oux centristes et 
50 cbstent.ons.) 

Au lendemain de cette exclusion, Moulay Merbah 
déclarait ou nom du parti ou correspondant du 
« Monde » : 11 est évident que le dénouement de 
ia crise devra mettre un terme à l'immobilisme qui 
a été une des causes de cette crise. Ce qui veut. dire 
que le parti se conformera désormc,is aux principes 
de lutte qui l'ont toujours gu:dé depuis sa création ... 
Comme ,par le passé, il luttera pour orrocher digne 
ment des revendications, sans pour cela oublier un 
seul instant ou y subordonner son objectif pr incipol : 
l'indépendance de l'Algérie. » (« Le Monde», 11 et 
12 octobre 1954) ... 

Au lendemain de la scission, le M.T.L.D. rnesso 
liste s'orientait donc vers le déclenchement de la 
lutte ormée. Personne à l'époque ne s'était d'ail 
leurs trompé sur le sens de le, scission. 11 est utile de 
rappeler ce que « Le Monde » écrivait à l'époque : 

« Il semble bien qu'en définitive Messali l'o em 
porté tant en France qu'eri Algérie. Son groupe, fort 
du prestige du vieux leader auprès des masses c,lgé 
riennes, conserve le plus grand nombre d'adhérents 
dans la classe ouvrière et notamment parmi les tro 
vailleurs émigrés et les commerçants musulmans ins 
tallés en France et en Belgique. Le second grouce. 
dirigé par Hocine l.ohouel. comprend la plus qrande 
majorité des élus et anciens élus ·du M.T.L.D., les 
cadres du parti en A'gérie. Il recrute ses partisans 
parmi les membres des professions libérales. les petits 
fonctionnaires, les ouvriers francisés (mécaniciens. 
cheminots, traminots) et ,i:;armi les organisations de 
jeunesse tels oue les scouts musulmons et les osso 
ciotions d'étudiants nord-africains.· 'Il semble .enfin 
que les nationc,listes algériens installés au Coire se 
soient ralliés (pour l'instant au moins) au groupe 
Lohouel. Notons que ce groupe parc,ît disposer d'im- 

12-248 

portants moyens financiers car, malgré les injonc 
tions de Messali Hcd], il a gardé les fonds du parti. » 
(« Le Monde », 11 octobre 1954.) 

Le jour suivent, « Le Monde » titrait : « Les mes 
solistes se préparent â une action révolutionnclre », 
mois n'abandonnait pas tout espoir : 

« Dirigé par des hommes qui semblent vouloir 
s'écarter des méthodes violentes et sortir de la clan 
destinité, le nouveau ,parti que dirige Lahouel pour 
rait faire penser ou Néo-Destour. Par leur forma 
tion et leur forme de pensée, ses dirigeants sont très 
crochas de ceux du parti nationaliste tunisien et de 
certains dirigec,nts de l'lstiqlal. Quelle place pren 
dront-ils dans la vie politique de l'Algérie ? Il est 
assurément trop tôt pour le prévoir. Leur adhésion à 
l'idée d'une « République algérienne » pourrait les 
rocprocher de l'Union de Manifeste algérien. Il est 
vrai cependant que leur mouvement, comme le oarti 
de Ferhot Abbas, risque de se trouver dépassé par le 
M.T.L.D. messoltste, dont les racines sont surtout 
prolétariennes. » ( « Le Monde », 12 octobre 1954.) 

Le gouvernement non plus ne s'était trompé sur 
le contenu politique des deux tendances. et avait 
naturellement misé sur les centrolistes : 

« Tant que les deux fractions s'opposent entre 
elles, nous gagnons du temps : le péril que nous 
couvions redouter est écarté. Tel est du moins le 
type de raisonnement que l'on pouvait entendre dans 
la bouche de certains officiels. Il est vrai que d' ou 
tres ne tordent pas à considérer que· « l'opération » 
est manquée. Le M.T.l.D. de Hocine Lahouèl et de 
Kiou:,ne, le parti des exclus, ne ·rallie que quelques 
intellectuels. Les ouvriers, la majorité des Algériens 
émigrés dans la métropole, restent fidèles à Mes 
sali. » (« Le Monde », 4 novembre 1954.) 

Aussi, au lendemc,in du dédenchement de l'Insur 
rection, tous les responsables messalistes sont arrêtés 
en Algérie ( 196 a-rrestations, entre autres celle de 
Moulay Merboh, « des ormes de guerre et des muni 
tions ayc,nt été découvertes à son domicile » ). Le 
M.T.L.D. rnesscliste est dissous et sa presse saisie. 
Les centralistes sont d'autant moins inquiétés qu'ils 
s'opposent publiquement à l'insurrection ( 1 ). 

Il est vrai que le déclenchement de l'insurrection 
fut décidé par le C.R.U.A. seul, ou plutôt par les 
dirigeants du C.R.U.A. résident ou Coire (Ben Bella, 
Khider}. Ceci ne ~ignifie nullement que le C.R.U.A. 
était la, seule force révolutionnc,ire en présence. Poli 
tiquement, le C.R.U.A. était plutôt une formation 
provisoire, composée de militants que les circons 
tar.ces avaient isolés de la lutte politique qui se livrait 
dans le M.T.L.D., et qui ne s'étaient jamias proposé 
de devenir une tendance politique distincte. D'une 
foc;on générale, ils représentc,ient dans l'illégalité les 
mêmes aspi-rations, princioes et le même programme 
que les messolistes défendaient dans l'a vie politique 
publique. Lo plupart des militants du C.R.U.A. en 

(1) Correction : Au lendemain du l•r novembre 
1954, les dirigeants des deux tendances du MTLD 
étalent arrêtés. Deux mois plus ta.rd, tous les diri 
geants centrallstes étaient libérés. alors que les dt 
rtgeants et militants messallstes (plus de 5.000) res 
taient en prison. li l'exception de Moulay Merbal"!, 
secrétaire général du MTLD. Voir à ce sujet : « Où 
sont les socialistes en Algérie ? » dans La Commune, 
No 3, Juin 1957. 



Algérie croyaient d'ailleurs déclencher l'insurrection 
« ou nom de Messali ». 11 est probable que si les 
deux groupements avaient coordonné leur action et 
que l'insurrection avait été déclenchée quelques se 
maines plus tord, les conditions de départ auraient 
été meilleures, mais ce n'est pas là l'essentiel. L'es 
sentiel, c'est que tant le C.R.U.A. que la majorité 
du M.T.L.D. (messaliste) voulaient la révolution, et 
que l'insurrection a orovoquè immédiatement la fu 
sion des deux groupes. Au lendemain du 1 cr novem 
bre, lo totalité des militants messolistes pcssent à 
l'insurrection, alors que la majorité des membres du 
C.R.U.A. en Algérie rejoint le M.N.A. 

11 est hors de doute que l'histoire o pleinement 
justifié le déclenchement de l'insurrection. Ceci reste 
vrai malgré le fait que ceux qui en ont fixé la date 
ne s'appuyaient sur aucune force politique réelle. Ce 
qui était réel, c'est le fait que la révolution expri 
mait un besoin profond du peuple algérien, et que 
c'est grâce aux organisations qui exprimaient ce be 
soin profond (M.T.D.L. messaliste et C.R.U.A.) que 
le combat o été porté sur un niveau plus élevé et 
que la révolution a pu se foiré. 

Il est totalement faux, par contre, de voir dons 
le F.L.N. l'héritier du C.R.U.A. La formule même 
du « Front », et ;a base politique, rappellent beau 
coup plus le « Congrès national algérien » pré 
conisé par la majorité réformist-e du C.C. du 
M.T.L.D. en 1953. Aux chefs du C.R.U.A. qui ont 
accepté cette formule, on peut ef on doit reprocher 
le fait d'avoir oc:cepté l'adhésion au F.L.N. de poli 
ticiens totalement discrédités dans la masse plgé 
rienne, et auxquels cette adhésion a permis de conti 
nuer à jouer un rôle politique néfaste pour le peuple 
algérien. C'est en se couvrent de l'autorité de Ben 
Bello ou de Khider que Ferhc,t Abbas, Kiouone, Yazid 
et Cie ont pu ettectuer leur rentrée sur la scène 
politique et accaparer la direction. du F.L.N. (au 
profit de la bourgeoisie, bien entendu, cor lo bour 
geoisie algérienne existe. Faible, anémique, si l'on 
veut, mais réelle. C'est sa faiblesse qui explique à 
la fois son indigence politique et sa dépendance 
vis-à-vis des puissances étrangères.) 

Il est également fc,ux de prétendre que la poli 
tique du F.L.N. est déterminée par les chefs mili 
taires ; elle est déterminée surtout par les fournis 
seurs d'ormes (et c'est là que, lo question des appuis 
extérieurs, que vous escamotez, est importante) et 
par les 1paliticiens du F.L.N. qui représentent le 
« Front » auprès de ces puissances. Sans armes, les 
chefs militaires ne sont rien, et pour obtenir des 
ormes ils sont obligés de se conformer aux conditions 
politiques que les fournisseurs d'ormes leur imposent. 
Ce sont là des données fondamentales sons lesquelles 
on ne peut comprendre l'évolution de lo politique 
interne de la résistonce algérienne. Le rôle politique 
que peut jouer la dépendance vis-à-vis des fournis 
seurs, on l'a déjà vu en Espogne, en Grèce, en Indo 
chine ; il n'y a là rien de nouveau. 

Une question secondaire, mais qui vaut la peine 
d'être relevée en possant : celle du « culte de la 
personnalité » qui serait fait autour de Messali Hadj. 
Il est malheureusement vrai qu'à certains moments 
de l'histoire des individus jouent un rôle détermi 
nant dons un mouvement, et soient, pour ainsi dire, 
ir-remploçables. Cela o été notamment les cas de 
Lénine et, plus encore, le cas de Trotsky dans le 
mouvement trotskyste. Ce dernier cas est particuliè 
rement frappant : il est indéniable que lo ,personnc, 
lité de Trotsky a complètement dominé le mouve 
ment de Io IV• Internationale et que, sans cette 
personnalité, [e mouvement aurait été impe-nscble, 
du moins sous cette forme. Il n'est pas certain que 
cela ait été entièrement à l'avantage de ce mouve 
ment. Avec plus de justification que Marx, Trotsky 
aurait pu dire « qu'ayant sèmé des droqons, j'ai 

récolté des pucerons ». On peut dire également que, 
s'. Trots_ky n'a pas été élu << président à vie », il 
s est fait un culte autour de sa personnalité, déjà 
de son_ vivant et surtout après, sa mort : interpréta 
tion littérale et fétichiste des paroles du maitre, 
création d'une légende, etc. 

Cela n'enlève rien à la grandeur de ces person 
nages. On pourrait seulement dire, avec quelque jus 
tification, qu'un mouvement qui doit dépendre à un 
tel point, sur tous les plans, de l'apport d'un seul 
homme, n'est pas mûr pour jouer son rôle, et arrive 
trop tôt sur la scène. Il n'en reste pas moins le 
mouvement le plus avancé et le, plus progressiste dans 
la situation de fait, et n'en mérite pas moins le 
soutien (critique, de ipréférence) de tous les mili 
tants révolutionnaires. 

La question de' l'attitude envers l'impérialisme. Je 
ne suis pas d'accord avec les déclarations de Moulay 
Merbah sur la doctrine Eisenhower et avec certains 
de ses appels à l'O.T.A.N. J'y vois une faute poli 
tique. Il s'agit, bien sûr, d'une tactique (qui vise à 
exploiter les contradictions qui existent entre l'impé 
rialisme américain et l'impérialisme français) mais 
d'une tactique qui peut se retourner contre le M.N.A. 
Nous connaissons des militants du M.N.A. qui sont 
également de cet avis. D'autre port, il est évident 
que dans la conjoncture actuelle l'impérialisme amé 
ricain n'est .pas le principal ennemi. Or, l'attitude 
du M.N.A. vis-à-vis de l'impérialisme français a été 
irréprochable. Affirmer que le F.L.N. a conduit les 
9 / 1 09 de la lutte et qu'il a subi les 9 / 1 O• de la 
répression est une grossière falsificotion. 11 n'y a 
qu'à comparer le nombre des condamnés à mort et 
des emprisonnés en Algérie pour voir que le M.N.A. 
continue à jouer un rôle déterminant, et qu'il est. 
frappé au moins avec la même violence que le F.L.N. 
Ici la comparaison ovec le P.O.U.M. et la gauche 
anarchiste dans la guerre d'Espagne est pleinement 
justifiée, 

Je ne vois absolument pas d'objections à formuler 
envers la proposition d'une « table ronde » avec 
tians politiques du M.N.A., elles n'ont pas varié : 

1) cessation des hostilités ; 
2) réuruon d'une conférence de lo table ronde 

entre le gouvernement français et les représentants 
de toutes les tendances algériennes ; 

3) en même temps : cessation immédiate de toutes 
les exécutions de condamnés à mort, libération des 
prisonniers politiques de toutes tendances, rétablis 
sement de toutes les libertés démocratiques ; 

4) organisation par les Nations Unies d'élections 
générc,les pour une Assemblée constituante algérienne 
souveraine, élue ou suffrage universel, sans distinc 
tion de race ou de religion ; 

5) désignation par cette assemblée· d'un gouverne 
ment algérien chargé de négocier avec la France et 
de définir les rapports des deux Etats. 

Ces conditions ont toujours été Ici base de négo 
ciation du M.N.A. Elles ont été répétées pour la 
dernière fois en septembre, dons une lettre aux par 
lementaires froncais, à la veille de la discussion sur la 
loi-cadre, que Îe M.N.A. rejette sous toutes ses 
formes. Si c'est là une politique de compromissions 
avec l'impérialisme, on pourrait dire lo même chose 
de la politique de Lénine et de Trotsky à Brest 
Litovsk (et il n'o cos manqué de. gens pour le dire). 

11 est temps également d'en finir avec lo fable 
du congrès de l'U.S.T.A. tenu à Parjs et du voyage 
des représentants de l'U.S.T.A. à Bamako « orga 
nisé avec la permission de l'impérialisme français », 
alors que presque tous les dirigeants actuels du F.L.N. 
sont sortis 'de France et d'Algérie ovec des pcssecorrs 
français en règle et au su du gouvernement. 
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:111 Je reviens sur la question des soutiens extérieurs. 
Nasser : oui, naturellement, Bourguiba ne repré 

senta,t pas le prolétariat, ni Salc,h tlen Youssef io 
bourgeoisie. 11 est èvioent que toute cppos.tion à 
Nosser nest pas nécessoirement ouvrtèr e. · D'autre 
port, ,1 est certain cuss: que Nasser ne soutiendrait 
pas un mouvement authentiquement ouvrier. En tout 
cos, !jXiS aons la si tuct ion algerienne, où ii o le choix 
entre un parti qui o une base politique indépendante 
et une coalition de chers qui n'en cpos et qui dépend 
ae îui. 

Le parti communiste et :es Etats stcliniens. 11 est 
grotesque dc+nrmer que le F.L.N. n'a pas reçu un= 
aiae massive des stol iniens, surtout dons le domaine 
du terrorisme et de la propogc.,nae. 11 est inut. le de 
r ev arur' sur ce que nous avons déjà expl.què dons 
notre première lettre ~ux camarades de la « Jeune 
Garde socialiste » : roppeions I'o+foire du dépôt 
oormes de Lyon, l'affaire des bombes à Alger. A 
cela vient s'ajouter le découverte près de Firminy, 
dons la cabane appartenant à un st ollnien tronçcis, 
d'un dépôt d'ormes cestmé ou terrorisme F.L.N. dans 
la régi::;n. Sans parler de l'offoire du « Slovenija ». 

Sur le plan syndicc,1, nous n'avons [cmo.s songé à 
reprocher à la C.G.T. d'avoir « admis » des A1,;ié 
nens, qui ne tiennent d'ailleurs pas à y être « cd 
rrus ». Ce que nous lui reprochons, c'est de se prêter 
comme couverture à une organisation tc.ctice 
(l'A.G.T.A.), ap;;uyée avant tout sur des groupes ter 
roristes, et organisée par Tollet, Be,ouchrani (Omar) 
et d'autres ~taliniens dans le but de briser l'U.S.T.A. 
et le M.N.A. en France ... 

Nous en venons à la question des règlements de 
compte. Il est juste de prrndre la position : contre 
tout règlement de compte dans le camp ouvrier et 
c,nti-impériol1ste. 

Nous n'avons jamais dit que le F.L.N. « s'est 
transformé d'une organisation politique en une bonde 
de gangste·,s », et que ce.oi qui a commencé à tirer 
est néces,airement celui qui a tort. Nous connaissons 
peu de gens qui raisonnent de manière aussi s:m 
plisr e, et qui disent des bêtises pareilles. 

L'U.S.T.A. a offirmé que le F.L.N. et l'U.G.T.A. 
étaient de ,plus en plus des « délégations extérieures 
appuyées sur des équipes de tueurs ». Pour notre 
part, nous avons dit que la pauvreté politique du 
t'.L.N. le poussait .à accepter I'osscssmct comme 
moyen de résoudre les dl+tèrences polit:ques avec 
ses adversaires à l'intérieur du mouvement notiona 
hste. Nous avons dit plus : que toute cette politique, 
oins: que le comportement du F.L.N. (,politique et 
militaire) découlait d'une idéologie bourgeoise, qu'il 
détient En commun avec les mouvements d~ même 
tendance ou Moyen-Orient : mystique chauvine, bo 
napartisme. 

Il est inutile, bien sûr, de rechercher « qui a tiré 
le premier coup ». Il est indispensable, par contre, 
de rechercher quel mouvement porte la responscoil.té 
des règlements de. compte, c'est-ù-dire qui les a 
introduits comme méthode de lutte politique. Nous 
ignorons quelle était la situation en Belgique en 
1954, et nous réservons notre jugement sur cette 
situation jusqu'à ce que nous ayons de plus amples 
intormations. Nous connaissons ,i:or contre les faits 
suivonts 

1) Le F.L.N. a systématiquement poursuivi une 
politique d'extermination des dirigeants du M.N.A. 
sons raison autre qu'ils étaient les dirigeants d'un 
mouvement qui fait obstacle à la t·entotive du. F.L.N. 
de s:: con~titutr en interlocuteur unique, et ceci dès 
fin 1954-début 1955. Parmi les personnes dont l'as 
sossinor ét:,it préparé ou exécuté : Messali, MezernCil, 
Ben Boulnid, sons parler de la direction de l'U.S.T.A. 
Jarnois le M.N.A. n'a eu une politique comparable. 
Au contruire : lors de l'émeute dans la prison de la 
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Santé, au début de l'année passée, Ben Bello, qui 
allait être lynché par des détenus algériens, n'a eu 
rtmpértousme (avec qui d'c,utre ?J. A moins que vous 
ne soyez ocposè en princrpe à la porticipat.on du 
M.N.A. aux negociations, je ne vois pas bien quelle 
autre attitude on •1=ourra1t prendre. Quant aux condi 
lo vie sauve que grâce à lïnrervention personnelle dt 
Mohc,mmed Maroc, égalemEnt détenu dans cette 
•;:,ri son. 

Nous savons très bien qu'en France le M.N.A. a 
ot toquè le 1- .L.N. en 1956. Nous savons aussi qu'i! 
s'og.ssait d'une. riposte aux etrorts du F.L.N. de 
simptcriter par !e terrorisme en 1955. Avant l'été 
de l '='J5 le problème des « règlements de compte » 
nexrstoir pas : la presse parle « d"échouttourée~ » 
et de « bagarres », il n'y a a pas de morts, il n'y 
a pas d'organ,sot.ons spèciousées aans le terro~1sme ... 

Mais on peut aussi remorquer que si le F.L.N. 
s'o,;i,posair ou terrorisme entre organisations natio 
na.rstes, il lui aurait été tacile de lancer un appe1 

dons ce sens en 1955 ou en 1956. Cela n'a pcs été 
le CCJS. kemorquons encore que les amis du F.L.N. 
se sont cussi tU3 alors, et non seulement- nous outres 
proresseurs de morale. Nous savons entin qu'en 
r-r once en France en 1956 le M.N.A. a otfert une 
tréve ou F.L.N., que cette orqoruscrion étoit obl.qée 
de refuser éront incapable de donner l'assurance que 
res groupes locoux respecteroienr l'accord intervenu 
au sommet. 

En ce qui concerne l'U.S.T.A., nous rejetons avec 
mepris l'argument oe 10 « nqurccnon des cnets 
cequipes terroristes ». Remorquez que CG n'est 
qu'une porrni plusieurs expl.catrons contradictoires 
aonnees ,par le 1-.L.N. sur les assassinats des Chets 
oe 1·u.S. 1 .A. Ss lon Masmoudi, amoassodeur de Tu 
rusie, ils etoient le toit d'agsnts provocateurs. Selon 
la r-eceronon de 1-rance du F.L.N., c'était le châti 
ment menré de trortres. Selon le chet F.L.N. inter 
vrewé à I unis por Jean üaniel ( « L'Express » du 
'i novembre 19S/J, i,s ont été tués parce· qu'ils 
etoient 1es plus torts. Ensuite, le F.L.N. a également 
o mrmé que 1·u.S. T.A. était une organisation Subven 
nonnee par k.1 police, etc. Si le F.L.N. ment visible 
ment sur tous les pornts que nous pouvons contrôler, 
pourquoi le croirions-nous sur le reste ? 

Vous nous accusez aussi de partialité. Une rernor 
que o ce sujet : nous n'avons jamc,is refusé de 
aetendre un condamné à mort du F.L.N., et nous 
avons exigé la nbèrotlon des chefs et militants F.L.N. 
aétenus en France ou en Algérie, y compris ceux de 
i'U.G.T.A., du P.C.A., etc. Ceci est vrai d'une manière 
générale pour nos amis français qui soutrennent le 
tv'I.N.A. Par contre, nous n'avons jcmois vu un journal 
favorable ou F.L.N. prendre la déterise de militants 
M.N.A. Aucun commentaire, pour ne prendre qu'un 
exemple parmi d'autres, au sujet des six militants 
rnessolistes exécutés à Alger les 9 et l O octobre 1957 
(du groupe « El Fidayoun >> ) ... 

2) Nous <0vons constaté égâement que le F.L.N. 
utilise des équipes de tueurs professionnels en 
France, et qu'une partie de son orçonlsot.on dans 
les villes d'Algérie est également composée de gens 
du « milieu >>. Nous savons ensuite que le F.L.N. n'a 
pas hésité à « liquider » un certain nombre de mili 
tants et de groupes M.N.A. en les dénonçant à la 
police. Un mouvement de masse révolutionnaire n',::, 
pas besoin de recourir à de tels procédés ... 

3) Nous ovons relevé ensuite que cette politique 
de terreur est également poursu.vla sur le 1plon mi 
litaire, où elle est souvent dirigée contre les popu 
lations de tout un village ou de toute une région, et 
qu'elle constituait de ce fait un grave danger pour 
la révolution algérienne ... 

Daniel FABER. 



LES NOUVEAUX ACCORDS 
r 

DE. ·L'AUTOMOBILE. AUX U.S.A. 

1 
1, 

« Les contrats de travail dans I'ïndustnte auto 
mobile n'auront pas d'incidènce· inflationniste' ». 
C'est par ce soupi» de soulagement que la feuille 
française du capital « •l'In'fôrmation » titre ra note 
qu'elle consacre à l'accord triennal que l'Umted 
Auto Workers Union, l'U.A.W, vient de· conclure 
avec la puissant~ General Motors Côtporation, la 
G.M.C.; le plus 1lllportant des Grands de l'Auto 
mobile amënicame qui fourndt 53 % des voitures 
sillonnant les uoutes des U.S.A. et .que fabriquent 
les 126 usines réparties dans 71 locatités. 
Mais si « l'Informatiàn » croit dans son cem 

mentaire pouvoir interpréter la déclaration de 
Walter Reuther comme l'expression d'un soulage 
ment sur une position de repli et croit de ce fait 
pouvotr confondre sagesse et résignation, nous y 
trouvons, pour notre compte, le témoignage de la 
maitrise et de l'autorité d'un mouvement syndical 
qui peut et sait choisir son heure, qui peut et sait 
menacer sans s'affoler, qui a pu et a su « arbi 
trer )) dans I'Intérêt génèral une ·situation parti 
culièrement délicate et marquer dès points à 
l'avantage de tous. 
Cet accord, le troisième, conclu dans l'automo 

bile en moins de trois semaines, Reuther le défi 
nit « honnête et équitable », car il apporte des 
avantages directs et indirects aux travailleurs en 
activité, aux chômeurs, au": travailleurs rejetés 
de la production, i1 le qualifie de « bon pour le 
pays » parce que non inflationniste, laissant à :M. 
Sea.ton, vice-président de la G.M.C., le soin de 
le' recofmaitre « correct et honnête » pour les pro 
ducteurs « auxquels il apporte trois ans de sta 
bilité )), 
Si, comme le relève l'hebdomadaire « Time » 

les syndicats ont traité ·sur des bases sensiblement 
plus modestes que leurs revendications initiales 
- 73 cents de l'heure pal! ouvrier, face à une 
contre-proposition patr,oriale de 16 cents, pour l'en 
semble des avantages demandés - ceci n'est pas 
pour nous étonner, car c'est justement l'une des 
règles internes du « bargalning » que Ià partie 
s'engage sur des enchères d'autant plus éloignées 
que la stratégie à tenter est plus audacieuse et 
risquée que les tactiques alternantes sont plus 
subtiles et incertaines ; et « le sacré bluff » de 
l'U,A.W. a peut-être été, en la ctrconstance, l'atout 
déterminant de son jeu. 
Relevons cependant - et c'est un aspect qui 

apparaitra moins évidetnment et dont on ne pourra 
évaluer les effets avant ·un certain temps - que 
les trois conditions posées par le « défi » de· W. 
Reuther et que nous définissions en ces ter 
mes (1) : 

,< Réenclencher une expansion sur la base de la 
garantie des intérêts associés dé la trilogie : en 
treprise, travailleurs, eonsemmeteurs. »} semblent 
trouver un écho dans les accords conclus. ,ca·r, si 
les travarlleurs obtiennent des avantagës, les pro 
ducteurs une stabHité, il Semble bien que les con 
sommateurs - dont on parie moins - constituent 
la chàrrii:èrè d"è l'édifice. 
Si on en crott les itîforrhations eoncërnant 1es 

voitures de la saison 1958-59, il semble que les fa 
bricants amértcafns aient compris la nécessité 
d'adapter leur production aux moyens et aux 

~ 1) Voir notre a»tlêlé tsréèéiient : « -;L.,es défis d'e 
Walter ,Reuther », dans la.· R.P. de ma; 't9i\:S. 

goûts de· la clientèle et que chez ,Buick en pre 
mier, puis chez Chrysler - et il est certain que 
tout Detroit sera entraîné - des efforts aient été 
poursuivts pour absorber les hausses sur le marché 
de l'acier et proposer, sinon toujours des baisses 
de prix, du. moins des améliorations, des perfec 
tionnements, des simplifications sur des modèles, 
avantages dont bénéficiera le consommateur, sous 
réserve parfois de majorations très réduites, 
Lor,sque, fin juin de cette année, les producteurs 

d'automobiles des Etats-Unis décidèrent de renon 
cer aux pourparlers et de dénoncer les conven 
tions collectives, résiliant les clauses de garanties 
des travailleurs, levant le privilège de « closed 

. shop » de l'U.A.W., il sembla à plus d'un que les 
enchères de l'U.A.W. avaient été un peu présomp 
tueuses, démantelant les défenses d'un partenaire 
trop téméraire dans des circonstances aussi pé 
rilleuses. On était en pleine récession. 
Mais Reuther sut être patient S'il ne pouvait 

ni ne voulait jouer, il savait que de l'autre côté 
non plus, on ne pouvait imprudemment s'aventu 
rer. Sans éclat, sans forfanterie, il organisa la 
résistance sur les positions définies par son ad 
versaire. Grâce à une vigilance syndicale métho 
dique, il assura le maintien du closed-shop, re 
layant l'employeur dans la garantie de son privi 
lège et par une manœuvre de « rock and roll », 
recula le contact jusqu'au moment opportun, jus 
qu'à. l'automne. 
Entre temps, une reprise générale se dessinant 

dans l'économie américaine, le parc des voitures 
disponibles diminuant dans les entrepôts le pa 
tronat ~ qui cependant s'était concerté et orga 
nisé - semblait dans cette conjoncture optimiste, 
plus enclin à éviter une épreuve de force, afin de 
profiter de cette ébauche de reprise. 
Comme en 1955, c'est en dissociant le front uni 

du patronat que Walter Reuther engagea sa ma 
nœuvre. 
Outre qu'il était aisé de présumer qu'à cette 

pértode de sortie des nouveaux modèles, aucun 
des trois grands coalisés, General Motors, Ford, 
Chrysler ne pouvait courir le risque de voir son 
activité propre menacée, paralysée par une grève 
- qui n'eût été profitable qu'aux deux autres - 
un autre facteur influa sur la tactique de l'U.A.W. : 
une grève à la G.M.C, coûte 8.000.000 de dollars 
au fonds de grève du syndicat, une grève chez 
Ford ne se monte qu'à 3.000.000 de dollars (2). 
C'est ce qui décida Reuther à rompre la coali 

tion des trcis grands et à traiter séparément et 
successivement - à son moment - d'abord avec 
Ford, soulagé d'échapper à la menace, puis avec 
Ohrysler, ,puis enfin - et en posant des exigences 
plus précises en revendiquant des conditions par 
ticulières très importantes pour certaines catégo 
ries de travailleurs - avec General Motors, irn 
,pre-ssiotiné par une grève de 12 heures affectant 
250.000 ouvriers, et encore sous la menace de litiges 
persistants en certains points sur des cas précis. 
Qu'apportent lés accords conclus dans l'industrie 

automobfle américaine ? En gros et pour l'ensemble 

(2) Le dommage en salaires pour les travailleurs 
estimé t;>ar M, Seaton de la G.M. se morrtecait à 
6.000.000 de dollars par jour pour G.M. plus 5.000.000 
polir les fournisseurs de la Compagnie, ce:a laisse à 

penser sur I'ordœe de .granàeur des pertes de la G.M. 
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des avantages obtenus, on peut considérer que la . 
tactique de l'U.A.W. a apporté aux travailleurs, 
sous des postes divers, une majoration de 28 cents 
de l'heure par ouvrier (3) pour la période trien 
nale du contrat, le coût devant être payé par une 
majoration de la productivité. ' 
Les clauses économiques fondamentales que l'on 

retrouve dans les trois conventions de l'automobile 
devaient également servir de base de discussion 
à l'ïnternattonal Union of Electrical "Workers, 
l'I.U.E. qui comptait le 4 octobre 25.000 travailleurs 
en grève revendiquant en outre des avantages spé 
ciaux pour leur catégorie. . . 
Les trois points essentiels· de· la convention de 

l'automobile se décomposent comme suit· : · . 
1) Trois augmentations annuelles successives dé 

7 cents de l'heure par ouvrier basées sur une op 
tion d'amélioration annuelle de· la productivité de 
2 1/2 %. 

2) L'attribution d'une indemnité de vie chère 
de 3 cents par heure ; les 15 cents de l'indemnité 
actuelle étant incorporés au taux de salaires. 

3) Une indemnité de licenciement aux travail 
leurs rejetés de la production à titre définitif, va 
riant de une semaine de salaire pour deux ans 
d'ancienneté, à trente semaines pour trente ans 
de présence. 
Enfin une augmentation de 8 cents de l'heure 

sera attribuée à environ 40.000 ouvriers qualifiés. 
En outre, un total d'environ 4 cents de l'heure 

assurera une revalorisation des retraites et une 
amélioration des indemnités de chômage, des assu 
rances-vie et assurances-maladie ( 4). 

Tout d'abord ils portent l'empreinte de perspec 
tives aonstructines procédant d'une conception éco 
nomique novatrice dépassant le cadre de la lutte 
corporative . pour s'attaquer aux problèmes d'en 
semble, Les conventions assortissent les avantages 
prlncipaux obtenus - touchant le salaire direct - 
d'un ensemble de garanties annexes profitables à 
la' collectivité. ~ 

· Mais surtout, et .c'est sur ce point que nous vou 
drions ·attirer· l'attention des travailleurs, et plus 
particulièrement. des. syndicalistes, les discussions 
contractuelles de yu.A.W. portent la marque d'un 
réalisme tactique rigoureusement étudié. Sans né 
gliger la dy.rnùnique de la spontanéité, chère à; nos 
amis; l'organisation syndicale de l'automobile sait 
ordonner ·. son -actjon et· canaliser ses impulsions 
en· -ïonctton des possibiiités pour obtenir des avan 
tages favorables à tous dans l'immédiat et dans 
une perspëctive de prospérité. C'est, dans le do 
maine de la. tactique synd.icale, la marque d'un 
mouvement majeur. 

Cécile MICHAUD. 

, (3) Le salaire horaire moyen.dans l'automobile at 
teint 2 dollars 50. 
(4) Des difficultés supplémentaires résidaient dans 

les différences de salaires à tâche égale dans divers 
établissements .. On en a· tenu compte dans 3 usinés 
Chevrolet et 2 usines Fischer. 
En outre; une autre concession a été accordée aux 

ouvriers occupés dans les usines Tournant à équipes 
quotidiennes de 8 h. et qui jusqu'ici ne touchaient 
que 7 h. 1/~. de travail. Il_s toucheront pour leurs 8 h. 
de présence, te repas étant pris au travail ou lors de 
!a pause. ·' 

LA RENAISSANCE DU· SYNDICALISME-·:AU·X. ETATS-UNIS 
pathie -dans l?actùe1 .. mouvement ouvrier touche à 
sa Jin. L'A.FL,-C.r.o: s'est vu contrainte à pren 
dre des mesures disciplinaires à propos des vio 
lations les 'plus -flagrantes du comportement mo 
ral, non pas seulement du· fait des enquêtes du 
Sénat ou em: raison de la volonté d'une fraction 
des dirigeants d'éliminer des cliques concurrentes 
qui cherchaient à les. supplanter. Nous sommes té 
moins de quelque chose qui dépasse la simple lutte 
pour le pouvoir. Des centaines d'unions locales 
ont protesté .. Des dizaines de milliers de lettres 
s'élevant contre -la conduite- dédaigneuse des offi 
ciels ont été .reçues au quartier général de l'A.F.L. 
Il est évident .que les leaders de la vieille ligne 
collaborationniste ne trouveront pas et ne peu 
vent trouver une solution fondamentale à la si 
tuation actuelle ; ce sont les travailleurs qui la . 
trouveront eux-mêmes. » 

A l'appui de cette opinion, l'auteur cite les grè 
ves « sauvages » qui ont éclaté en opposition aux 
dirigéants, · le mécontentement dans le syndicat 
de· l'automobile, 'la révolte des conducteurs des 
transports contre la direction de l'Union des 
nransports. "· 
Pqur · Sam Weiner, un. mouvement de renaissan 

ce -syndicaliste- rïe . peut surgir d'une action arti 
.f.icié-11~. -mais essen..tieller,1ènt .. 'd'une « .reconquête 
des syndicats'. par. leurs membres ». d'une. décen 
t11alisation .. «iles tapparens, du retour aux discussions 
des. conventionsxcolleetteea.à un niveau· accessible 
aux intéressés, du refus .·des · accords interdisant 
les -grèves, .. de. Félïmi11ation des subventions à des 
carnpag nas politiques et du .rejet d'une politique 
syn'dicale internationale. calquée sur celle de 
1'.Etat, 

La Ligue libertaire des Etats-Unis vient de pu 
blier une brochure de Sam Weiner, 'sous le titre·: 
« Ethic3 and American Unionism · » ·( 1). L'auteur 
étudie les récentes affaires de corruption dans le 
mouvement syndical qui ont été publiquement dis 
cutées, et en décèle les origines dans la concep 
tion que se font du syndicalisme certains leaders 
de l'A.F.L.-C.I.O. Si, comme David Dubinsky, on 
estime que « le mouvement ouvrier a besoin du 
capitalisme comme le poisson a besoin de -l'eau », 
alors il ne peut être question que d'un syndica 
lisme d'affaires, organisé et manipulé par des 
hommes d'affaires spécialisés dans les « affaires » 
syndicales et pour lesquels la démocratie ouvrière 
n'a qu'une valeur conventionnelle. Le gangstéris 
me n'est pas un phénomène nouveau au sein du 
mouvement syndical américain, et ceux-là mêmes 
qui, aujourd'hui, s'effraient de $011 ampleur l'ont 
toléré pendant de nombreuses années. 
Aussi, le « code moral » que le Conseil exécu 

tif de J'A.F.L.-C.I.O. s'efforce d'imposer. à ses. ar 
iiliés ne peut avoir d'intérêt, selon Sam Weiner, 
que s'il fournit l'occasion aux syndicats « pro 
pres » (et, il cite notamment l'Union typographi 
que et le syndicat des ouvriers de la boucherie) 
de renouer avec la tradition syndicaliste authsn 
tique qui est celle de la lutte des classes, de l'ini 
tiative ouvrière et d'une vérttable démocratie dans 
toutes les organisations de salariés. La lutte con 
tre les Dave Beck et les Hoffa ne doit pas être 
laissée aux mains des états-major», mais· doit être 
entreprise à partir des syndicats d'entreprises et 
des organisations locales où des signes évidents 
de renouveau se manifestent, et où les méthodes 
et les conceptions propres aux I.W.W. ·(Industrial 
',,Vorkers in the World) ne sont pas oubliées. · 
Sam Weiner écrit : « De·nombreux .indices 'Ù'i·-Th-e:,Libert1ü;ià,n:i..ea.g~1e, P.O.--B0x 261, dooper 

montrent que .la période de complatsance et. d'a- ;· station, Nèw Yol•k ,:j, N,Y. .. · 
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Propos ~on confor.mi$·fes:- 
. . . . . . . :. . ~ :. . :. 

liqüidotion du . f oscisme et ému lotion sociol~te 
' . 

Nous avons tenté, dons nos propos du 'mois dernier; 
d'expliquer le gaullisme. por la nécessité d'un Etot 
fort, pour imposer des controintes 'liql)'~j,ques et éco- 
nomiques artificielles; ·. · · '..'>. ·· . · · 

Mois pendent nos .vacances, nous cvons profité de 
l'atmosphère itolienne pour rêver d'une autre poli 
tique. Oublions nos partis-pris syndlcclistes et. cèvo 
lutionnaires. Raisonnons comme un François moyen, 
dont le bon sens traditionnel, aurait . résisté à l'ivro 
gnerie des sloçons ,et aux papouilles du bonnet à ·~oil. 

Une promenade outour du lac de Garde éveille 
quelques réminiscences. Le car qui nous -porte a été 
loué ,p:,r un organisme hollondais de tourisme popu 
loire. Le manager est aussi un Hollandais aux ten 
dc,nces libérales et sociolistes affirmées indiscrète 
ment, avec la sincérité d'un· peuple · libre et couros 
geux, dont son cdmiroble possé maritime o ouvert 
l'esprit (malgré de pénibles survivances colonialistes). 
Il a insisté en possant entre Torbole et Riva sur les 
remarquables trcvoux entrepris pour prévenir et 
contenir les crues de !'Adige. Maintenant, sur la 
corniche de Riva à Salo (56 ponts et 70 tunnels en 
42 kilomètres), il en évoque la réalisation. Route 
stratégique, construite sur l'ordre de .Muss:;lini en 
1934, pour porter rapidement les troupes au Brenner, 
s'il ovoit fallu soutenlr le jésuite scnqlont Dolfuss 
(chancelier d'Autriche) contre Hitler (ce n'est 
qu'oprès la conquête de l'Ethiopie en .1935 que le 
Duce s'allia au Fuhrer). Construite par les prison 
niers politiques qui ont lolssé ' là plusieurs .milliers 
de cadavres. Des monuments perpétuent le souvenir 
des quelques gqrde-chiourme fascistes, victimes ... 
« de la justice immanente ». Notre guide regrette 
que le, République itolienne n'ait pos songé à dresser 
un autre monument célébrant le sacrifice des ba- 
gnards antifascistes. · · . · 

Ceux qui admirent cette œuvre d'ort pensent sans 
doute comme ceux qui glorifient les Pyramides et les 
grands trovaux staliniens : « Qu'inioortent de vagues 
humonités !. .. » · , 

Mais j'entends. mon petit boutiquier françc,is, 
vantant hier l'ordre mussolinien, le despotisme bien 
faisont... Aujourd'hui, fixé au ·garde-à~vous devont 
son Générc,I, se pâmant d'admiration pour les Spout 
nik.,; ou la discipline de l'Espagne ... se lamentant 
sur le désordre, l'cnorchie, l'incurie des, démocraties. 

Un imbécile ? Allons donc. Que de savants pour 
enrichir ces certitudes I Alors que les. réohso+tons 
accomplies - ·sans aucune publicité tapageuse - 
dans les démocraties ont victorieusement csservi les 
éléments et dominé la 'Nature ; alors que l'efficacité 
est en rc,ison directe de la Liberté (2). 

L'EXPANSION; 'ITALIENNE 
Il · n'est guèr~. d'exemple · plus édifiémt. que' .· celui 

que nous ·ovons sous .. les yeux. En,·'ltalie· du .Nord 
(dans le sud ·de 'Io 'Pénlnsuls, les problèmes se posent 

(2) -Dans le Contrat Social de janvier 1958 -Richard 
Walker émit ces lignes judicieuses à propos des 'notes 
d'lllustres voyageurs retour de Chine · (Simone de 
Beauvoir, Edgar Faure, par .. exemple) : « Nomine (le 
visiteurs sont non des techniciens. mals des prohs 
seurs ou des écrivain.&· qut n'ont' Jan\als '.iris la 'sielne 
de. vlsit~r. les grands· tra:vaµ_)!:,. dti 

O leti~ pri>1>r(l PUS .. ; 
ils ·Ignorent .tout slmntement 11ue chez .eux d~ nom 
breuses réalisations taehntuues peuvent- être avanta 
geusement comparées à celles uue leur montre l'ln 
tourist chinois. » 

I 

en termes différents), le plus petit village porte sur 
ses murs les traces d'âpres luttes politiques, la lutte 
des çlasses pénètre dans toutes les usines et si les 
deux Eglises [rornoine et moscovite) sévissent, béné 
ficiant de l'héritage de vingt-deux années de fos 
cisme, le touriste étranger respire un air de liberté 
sur .cette terre où l'esprit .libertaire survit et se for 
tifie. Faut-il ajouter que le régime s'apporente à 
celui de la JV9 République, que les crises rnlnisté 
' i_el le$ y furent nombreuses et longues ? " 

Vo.le-rol la face, ô boutiquier gouHiste. 11 suffit 
d'observotlcns superficielles pour se convain:re des 
progrès rapides de ce IPOYS, de ses techniques indus 
trielles, de son urbanisme. Non seulement le tourisme 
s'est développé au point de placer l'Italie ou premier 
rang en Europe, mois encore il s'est démocratisé (3). 
Le nombre total de touristes étrangers, de 7.700.000 
en 1953 a proboblement c,tteint 12 millions en 
1957 (4). Et s: l'insuffisance des biens de consorn 
motion provoque toujours un fort courant d'émigra 
tion, il convient de noter une diminution sensible de 
celui-ci relativement à l'importan:e de la poculctlon. 

En 1913 : 872.600 émigronts sur 35 millions 
d'habitants. En 1954 ,: 250.000 sur 4 7 mi liions. 

L'I tol.e cepend:,nt a une densité de populotion 
plus de deux fois supérieure à celle de la Fronce 
( 162 àu kilomètre carré contre 77) ; la mise en 
valeur dl., sol est encore très insuffisante en Italie 
méridioncle ; il existe encore de grandes surfoces 
improductives. Elle monque de presque tous les 
minerais industr iels et de charbon. Pour son al' 
mentation, comme pour ses opprovisiorm emants en 
matières p-erntères, l'ltolie a donc toujours été 
tributaire de l'étranger, ce qui explique un étatisme, 
un protectionnisme et un nationalisme, virulents déjà 
avant 1914, que Mussolini a portés au paroxysme. 

Le paradoxe n'est qu'apparent. Le libéralisme éco 
nom.que est né en Angleterre, là où l'on pouvait 
offrir à I' étronqer en produits industriels plus que 
l'on ne recevoit en produits ,cgricoles et olimentaires. 
Lorsqu'il semble impossible d'atteindre à l'équilibre 
du commerce extérieur, la logique formelle exige un 
Etat omnipotent pour réduire la consommation inté 
rieure au strict minimum, afin de payer por des 
e:xportations obligatoires les importations nécessaires. 
Un Etat nc,turellement agressif, qui veut orrccher aux 
vieilles nations industrielles les ressources des pays 
colonisés. 

POL'ITIQUE ECONOMIQUE ANTIFASCISTE 
Cette loqique justifiait le fas:isme. Mais l'Italie 

Q eu, après l'écroulement du système, la chance de 
.rnenar , pcr nécessité d'abord, por choix ·délibéré en 
suite," une :polilique économique diamétrc,lement op- 

(3) Cette démocratisation est mise en évidence par 
le falt que le nombre des touristes 11. augmenté de 
17 % alors que les recettes n'ont augmenté que de 
12 %, 

(4) Ces prëcislons et celles qui suivent sont ex 
traites· de deux fascicules .de la Documentation fran 
·çaise consacrés au ·cominerce extérieur de l'Italie 
(Notes et études documentaires, 8 et 10 avril 1968). 
Les sources en sont les publications officielles du 
gouvernement ltallen, de l'O.E.C.E., de l'O.N.U., les 
revues et périodiques Italiens, etc. 
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posée. Vaincue et délivrée du nazisme, l'Allernoçne 
fédérale - patrie de l'économie fermée et du socia 
lisme autoritaire - a bénéficié d'un développement 
oresque miraculeux, en brisant presque toutes les 
contraintes étatiques. L'Italie répul:ilicaine - patrie 
du foscisrne - o joué hardiment lo carte .du ·l.i.bé 
ralisme. 

Sans doute, l'elda ,américaine .a-t-elle permis ô 
l'Italie d'absorber après la Libération la majeure par 
tie du déficit de la balance des comptes. Mais dès 
1946, le gouvernement rétablit la liberté des trenscc 
tion, extérieures, supprime les restrlctiens quant à 
l'emploi des devises étrcnçères, accorde un.e grande 
liberté aux importateurs pour le choix des devises 
utilisables dons le règlement de ·leurs ochcts. On soit 
que l'ltc,lie a voulu réaliser une un-ion douanière 
franco-italienne, officiellement contresignée et offi 
cieusement sabotée par les représentents fronçais. On 
sait aussi que l'ltol'e o fidèlement suivi les consignes 
de l'Organisation européenne de coopération écono 
mique et de · l'Union européenne des ·paiements. 
Il ne nous appartient pas de commenter ici "le plon 

établi en 1954 par le ministre des Finances Vanbni 
qui fixe les objectifs économiques -et soc.oux à et 
teindre en dix ans (en particulier, quant à 'la mise 
en valeur du Sud et l'équilibre -économique entre le 
Nord et le Sud). 

Mais sur le problème examiné, il convient de re 
marquer que les auteurs de ce plc,n se sont trouvés 
plocés exccrement devant la même option que le 
oouvernement français en 1958. Ou courir le risque 
d'agÇ1raver le déficit de lo balance commerciale en 
accroissant les importations nécessaires à l'expmn 
sien ind'ustrie'le - au chercher l'équilibre du com 
rr.erce extérieur, en fünitant les imp!ortations au 
niveau des exporta,tians. Ils ont choisi la première 
solution. Et pour combler le déficit des comptes, outre 
l'aide à l'exportation et le développement du tou 
risme, ils ont fait largement appel aux .capîtaux 
étr01ngers .. 

Or voici les résultats : 
Calculés en dollars - ce qui offre une base rela 

tivement stable de comparaison - les importations 
de 1.54i millions en 1930 tombent en 1939 (après 
dix-sept ans de foscisme) 6 542 ; les exportations 
tombent de 1.079 à 569. 

De 1947 à 1956, les importations montent de 
1.428 à 3. 169 millions, les exportations de 655 à 
2. 157 (il est très important de remorquer aue la 
croissonce de celles-ci est beoucoup plus rapide que 
celle de celles-là). 

OBJECTIONS ET REPONSES 
- Pourquoi cet éloge -expliclte de l'Italie, impli 

cite du gouvernement chrétien-socicl ? 
- On ne loue pas plus le gouvernement italien 

que le gouvernement français en ·reconnaissant, même 
en célébrnat l'expamsion industrielle des deux pays 
occidentaux. On constate· simplement que, placé de 
vant un phénomène identique et normal - c'est-à 
dire une croissance des importations industrielles, 
supérieure provisoirement ·OUl( exoorteitlons - le 
gouve,nement italien choisit de .« loi.sser. ,foi~e .,t ,d.e 
laisser passer » .dcns lo mesur.e d~ p0$Siblct, Le gou 
vernement fronçcis entend, par d~i -mesures ,cr.bi~ 
troires, restreindre, sélectionner les importt:itic!>ns, gon, 
fier les excor+otions en diminuant la consommation 
intérieure, c'est-à-dire en obaissont le niveœ de 
v:e des François. Entre cet étatisme et celui de 
Mussolini, de Hitler et de Staline, il y a différence 
de degré, mois identité de nature. 

Ce n'est pas la première fois que des po~fis d'ori 
gine catholique $E r"évglér:if pll.lS ,« ~.nîclpolit.~ -» 
oue les tartis socialistes. Lè ,cosmor,olit:~m~ .r.>'~t ·p.êJs 
l'internot'onolisme. mois il n''~n est P~IS l'onti-thê.s.e, 
comme le nationalisme même socialiste. 

Cela ne résout pas d'ailleurs les contr'odictions in 
ternes des partis populaires « chrétiens .>>. Contre- 
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dictions dons la çl.ien.tèl~ .e.n.t-re gr.an,ds prcoriétctnes 
féodaux· et salariés revendicotifs ·- q la tête entre 
l'Egli$e férocement conservatrice et le libéralisme eu 
ropéen. 

- Accepter les .crédits étrangers, n'est-ce pas 
d~t,r.uire ,l'indépendance nat,î_er<lple ? 

- Celle-ai est en ,J:uro_pe occldentcle un mythe 
dangereux. Aucun peuple européen ne peut actuel 
lement vivre en autarcie. L'indépendance d'ur. 
peuple se mesure à l'efficacité des libertés politiques 
.et syndicales. ·L'exportation des ,capitaux ne chonge 
rien à 1l'exp'oitat.ion capitaliste. Celle-ci ne peut être 
lim·itée que par le mouvement ouvrier. Ce qui peut 
subsister, c'est l'éutônomie politique d'une •notion, 
et la possibilité pour celle-ci d'influencer 'la politique 
internotienale. En ces. derniers mois, les démarches 
du Premier itdlien, M. Fonfani, eurent beaucoup 
,plus d'influence ô Washington que les nobles pro- 

. clernatiens du Générdl fronçais. 
- Cette expansion française et itdlienne peut 

elle empêcher fo récession eu [e crise ? Ou ou con 
traire ile provoquer ? 
- Il est ,possible ql!l(une économie en expansion 

soit pl-us vulnêrchle. Elle 1l'est moins 'lorsqu'elle est 
équilibrée, lorsoue fo production des biens consom 
mobles suit celle des biens d'équipement. Mais une 
économie qui n'est pas en expansion ne survit qo'or 
tif.icieHement et on ne peut que prolonger son agonie. 

Au reste, l'expérience prouve qu'en période d'ex 
pansion la dosse ouvrière, si ses syndicats demeurent 
indépendants et dyncmiques, ,peut conquérir des posi 
tions d'où elle ,pourro prévenir et amoindrir les effrts · 
de la récession. Elle doit surtout s'opposer à une 
politique gui, en contr.ariont l'expansion, précipite 
rcir au aggroverciit la -récession. Les résultats tech 
ntoues, économiques et sociaux obtenus ecr 'l'el(pan 
~ion ne s'cnnulent pos oor la récession. Dès oue 
l'on est sorti de celle-ci, on reperr d'un rythme plus 
ropid_e qu'ovon.t le rclenfissernent, 
-. Est-il -pertiner:tt de .loµ_er ,UA peuple où les deux 

nlus grondes forces poHt.iques sont soumises aux deux 
EQlise.s de Rome et de Moscou ? L'ouvrier- italien 
n'est,-il pcs beaucoup moins fovcrlsé que l'ouvrier 
f.ranc;ois,- le moins favorisé oeut-êtrs de tous les 
ouvriers de l'Europe occidentole ? 

- C'est obsolument vrai. ,\_a foib'esse des classes 
movennes en l•tdie o fovorisé 10 .politique -d'expansion 
de Vanoni. Elle .exolioue aussi l'influence très gronde 
des forces « oui csservisssnr les âmes ». 

.Fout-il réoéter eue le développement industriel 
reste la condition néces~aire 111ais non -suffisante de 
le, c0r;nbotivit.é ouvrière ? 
L'amélioration du sort de l'ouvrier itelien dépend 

Pn firë1 de comote de !!indépendance et de l'activité 
des .sy.n~icots •itoliens. Mois l'exparision /même avec 
l'aide de crédits Jtrongers) la f,ovorise (5). 
A •;)-lusieurs reprises, 'Je parti communiste italien 

ovolt ·forr:nellement offert son appui ott oouvernement 
oui .modifierait sa politique étronoêre. Non seulement 
parce que ce ser.a'i't servir ·l'lJJ.R.S.S. Mais aussi parce ' 

. (5) Nous n'oublions -p~ .Que l'àbondance de la 
matn-d'œuvre ,et la faiblesse dès sa1alrces étaient au 
dê'part -des !fcteurs "favoral;!le's · t,our "l'êconottlle Ita 
·Menne, sur qe plan de 'là èaricurrence >intema-t!onale. 
Mals MussaUnt en :a ·p1'0ftt~ ,également. Sa rene 
ool!t!que de grandeur a gâché ses meilleures chances. 
L'expansion a permis d'accroitre le nombre des em 
ï>lals dlsi><>nl,bies, donc de ·d4în!nuer « l'armée de 
réserve ». 'tl en est rêsul•tê une ausmentetton des 
salaires. -J!>'autr.e pâr.t, il'e~ansion exige •u·n plus 
g~nd fi6mbre d'ouvriers qualifiés. dont le ,recrute 
'1'.ilènt dêi)end de 1'~6vatlbn déil saiatres. 

Tl ree~ d'afflem-s-: ~ les -~~ml!Jles des ®t~s'l!Jnts, 
d,u •en~ dé' 1'A11~èmatni! !êtsêr-ille. ·même l!e •1a 
France 'le prouvent - qui! l'eiroànslon n'est ·pas 
·tonctlon de qa mécHocr!té des sala.Ires. ·Bien au con 
traire, une m.aln-<l'œu\lre ab6ndante et P!lU coüüanse 
contrarie le progrès technique. 



que la rupture _de l'alliance avec les Etats-.Unis dé 
taurnerait les crédits américains, bloquerait l'expan 
sion et aggraverait la misère sociale. 

11 n'est pas impossible qu'un chc,ntage du même 
ordre se dissimule sous la campagne des post-stali 
niens fronco's contre le referendum. 

Jouissant des mêmes possibilités, exposés eux 
mêmes donçers, les syndiccts de Fronce et d'Italie 
peuvent s'accorder qvec les outres syndicats de l'Oc 
cident sur une action commune, qui ne soit pos seu 
lement verbalisme de congrès - ce qui implique 
fondamentalement de sortir des nations, de faciliter 
l:J libre circulation des • marchandises, des capitaux. 
et des hommes, de créer une éccnomie, Ùn syndrco 
lisme oux dimensions 'des progrès techniques qui ef 
facent les frontières. 

* •• 
DES SYNDICATS OUI NE SONT PAS NEUTRES ... 

Pour des raisons que nous tenterons de préciser, 
les svnd.cors soviétiques bénéficient depuis quelques 
mois des projecteurs de l'actualité. Profitons d'abord 
de cet éclairc,ge pour quelques observations préa 
lables. 

Dans, le pesant verbiage c;ui emplit toutes les déli 
bérations et décisions officielles en U.R.S.S., il n'est 
pas toujours fccile de pêcher quelques informations 
préciss s et concrètes. Rappelons cependant que· !'ar 
ticle « historique » (?) de la récente édition de 
la Grande encyclopédie soviétique indique ainsi l'or 
dre chronoloqique des congrès ponrusses des syndi 
cors : 

1 "' conçrès ": 1917 ; 2• congrès : 1919 ; 3° con 
grès : 1920 ... les assises se succèdent tous les deux 
an; jusqu'au 9• congrès réuni en 1932. 

Le 10' congrès se réunit en 1949, soit après un 
intervalle de dix-sept ans, pendant lequel les corn 
b:,ttants d'Octobre furent liquidés, ainsi que la direc 
tion des syndicats. 

Le 1 1° congrès se réunit en 1954 avec 1.364 délé 
gues, dont 421 sont des ouvriers, 147 des ingénieurs 
et techniciens et 496 des « cadres syndicaux » ; 
931 sont membres du parti communiste. 

Conformément à la règle étc,blie, le congrès s'ou 
vrit par un long msssoçe du comité central du P.C., 
qui « déterminait les grandes l:gnes de toute l'acti 
vité syndicale ». Aussi bien le rapport du président 
Chvernik ·que les interventions des délégués tendaient 
cniquement à fixer IEs déroils de l'ccpliccrton des 
ordres du P.C. et à dénoncer - par des exemples 
concrets - les défauts soulignés dons le message 
de l'org:,nisation tulélaire. 

Dans un éditor.cl également très long du numéro 3 
de 1958 de la revue l'Etat et le droit soviétique, 
on use d'un rc,pprochement polémique qui a la voleur 
d'un alibi : « L'Etat bourgeois n'est pos neutre à 
l'égard des syndica,t.s ». La preuve, c'est qu'au congrès 
de l'A.F.L.-C.1.0. du 5 décembre 1957, un message 
du président Eisenhower lu par le secrétaire d'Etat 
OLJ Travail James Mitche!I annonçait un projet de 
loi imposent oux syndicats un contrôle gouverneme,n 
tal sur leur cdmtn.strction et leurs comptes finonciers. 
Cerr s menace, motivée par l'affaire - assez 

connue - du Syndicat des camionneurs et de quel 
ques outres, a en effet été formulée. Mais le congrès 
s'est opposé vigoureusement à « toute proposition qui 
sous prétexte de protéger les trcva,illeu·rs de le cor 
ruption viserait en réalité à affaiblir les syndicats et 
à compromettre les moyens dont ils di&posent de 
s'acqu:tter des responsabilités qui leur incombent à 
juste titre ». On sait que la centrale américaine n'a 
-pos hésité à exclure les fonctionnaires corrompu; et 
les ,yndic:,ts qui se rnljdarisaient avec ceux-ci. 

Le même article souligne, par un naïf et involon 
taire rapprochement, que « les syndicats soviétiques 
ne sauraient accomplir leurs tâches avec succès· qu'à 
la condition d'être dirigés, aid'és et soutenus pair le 
parti communiste ». 

1 --- 

C'est bien ce qui s'est passé de 1919 à 1954. Les 
congrès des syndicats furent toujours précédés d'as 
semblées souveraines du. P.C. C'est celui-ci, c'est-à 
dire l'Etat, qui· impose ses lois aux syndicats, dont 
les congrès ne sont que des réunions d'enreç.strernent 
(formalité d'ailleurs supprimée pendant dix-sept ans). 
C'est sur l'ordre du parti que le congrès de 1954 
vota les nouveaux statuts des syndicats. -Et c'est le 
Comité centre] du parti communiste qui vient encore 
de fixer le trav.oil des syndicats en sa session du 
17 décembre 1957. · 
EMULATIO•N SOCIALISTE ET PROMOTION 
DE PRODUCTIVITE 

Peut-être Est-il utile de rappeler que les statuts 
votés en 1949, modifiés en 1954 précisent comme 
première fonction des 'syndicats : 

« 1) Organiser l'émulation socialiste pour essurer 
i'exécution et le dépassement des pions de produc 
tion, ,'accroissement de lo productivité du travail et 
la réduction des prix de revient. » 

11 y c, huit autres fonctions ... 
« 2) Perticiper à l'établissement cl'es salaires et 

des normes de travail de manière à promouvoir la 
productivité ... » Et l'on formule le principe socialiste 
de ,rétribution au prorata du travail fourni. Voilà qui 
est net. Faut-il rappeler que la vieille devise utopiste 
que les m:,rxistes n'ont pas reniée .proclamait : à ehe 
cun, selon ses besoins, de chacun selon ses capa 
cités ( 1). On nous dira que son application dépend 
de la réalisation préalable d'une société communiste 
parfaite. Tout celo appellerait un débat sur les no 
rions de « besoins » et de cc,pacités. Ce que nous 
avons soutenu ici et que nous maintenons, à propos 
des échelles de salaires et de traitements en France : 
c'est que l'on do.t reconnaître· a priori l'équivalence 
des besoins de tous les individus et que la qualifica 
tien professionnelle doit s'évaluer en primes qui 
s'c,joutent et non en coefficients qui multiplient. 

Mais la formule statutc,ire - loi fondamentale 
pour les syndicats soviét.ques - veut résoudre défi 
nitivement l'alternative : salaire aux pièces ou salaire 
au tsrnps. Elle choisit le premier terme, alors que 
tous les théoriciens socialistes, tous les militonts syn 
dicol.st es choisissaient le second. Ce n'est pas la capa 
c.ré qui motive la différmc1ction, c'est le rendement. 

Dons les pays capitalistes, lorsque le solaire s'éva 
lue en fonction de lo production individuelle, les syn 
dicats ont en général obtenu la fixct.on d'un mini 
mum c,u-dessous duquel le solaire ne peut descendre, 
quel que soit le, nombre de pièces produites. 11 y a 
ousr: un maximum qui détermine, lorsqu'il est atteint, 
l'élévation des normes initiales ... par une initiative 
ordinqirement p:,tronale. Lo loi stalinienne a fait 
sauter complètement en 1934 les limites maxima 
et minima. C'est-à-dire que l'ouvrier peut dépasser 
les taux tarifaires sons restriction. Et, pour augmen 
ter le rendement, la direction de l'u;ine peut procéder 
à l'établissement de nouvelles normes. On comprend 
alors la nécessité du stakonovisme : les « perfor 
rnonces héroïques » se normolisant c,u sens propre 
du mot et déterminant une multiplicotion des pièces 
produites en une unité de temps. et donc une dimi 
nution du salaire réel. Et l'exploitation peut atteindre 
son moximurn, cor il est dit tout aussi formellement 
que le travc,illeur doit être rémunéré d'après la quan 
tité et la qualité du produit, sans qu'un, salaire mi 
nimum lui soit assuré. 

On pourrait juger par ces premières observations 
du caractère ,réocti:mnaire du système russe, rnolqrè 
les réalisations s:ectcq.ilaires qu'admirent tant de 
commentateurs occidentaux. Dans une économie arti 
soncla, on peut calculer le, rémunération en fonction 
dë- l'effort fourni. La concentration industrielle, la 
division du travail, le trav:,il à la, chaîne ont limité 
à tel point la responsabilité individuelle du trovcit- 

( l) Cf. la critique du programme de Gotha rédi 
gée par Marx et Enaels. 
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leur que-depuis très longtemps les militants ouvriers 
et. sociolistes.ont condomné le « trovoil aux pièces », 
-non seulement parce qu'il porte ou maximum l'ex 
ploitction. pc,tr.onole, -mois, .encore parce qu'il brise 
l'unité ouvrière dons l'entrepr-ise. 

Formellement, les syndicats doivent aussi : « 3) fo 
.voriser l'amélioration de ,lo qua.ifièation profession 
nelle et l'utilisllltion des techniques les plus moder 
nes ; 4) conclure les contrats collectifs ; 5) contrôler 
le respect de la législation du travail ; 6) Gérer 
les cssuranc:es soeieles, les institutions sociales ou 
culturelles ; 7) développer la culture ; 8) stimuler 
le recrutement de lo main-d'œuvre féminine en ai- 
dant à l'éd'ucation des' èn(ants ... 1> . 

En fin d'énumération on leur ·c,c-corde « la' repré 
sent etion ' de'".la main-d'œuvre syndiquée devant les 
administrotions de l'Etat ». 

Les troisième et quatrième tâches seraient liées 
eux deux. premières. et répondraient à notre obser 
,v.a.t'ior.i, sur l'archaïsme du -système. 

Ces formules s.emblent mieux cdcorées aux exi 
gences actuelles. Il est vrai que le système reconnaît 
le corcctère collectif de l'entreprise. Les scloiras ne 
.dépsndent pas seulement du rendement individuel, 
'mois aussi de I.e, production de l'entreprise. On impose 
à· celle-ci une somme globole dite « fonds de sa 
laires » qui ne peut être utilisée totalement que si 
le programme fixé est entièrement accompli et qui 
est· réduite ou augmentée, selon que ce programme 
est incchevé ou dépassé. 

.SALARIE, ASSO•CIE ET ... SERF 
Comme l'explique fort bien notre ami Poul B:,rton 

par une étùde publiée dons Scnturne du premier tri 
mistre 1958 et à laquelle nous empruntons la plupur t 
de nos informations, le système soviétique tend à 
assimiler, par différents moyens, le contrat de trovo.l 
à celui d'entreprise : on cherche à rendre les ouvriers 
-responscbles non seulement de l'exécution exacte des 
trcvoux os.signés, mois encore de leur résulter. 

Mois le controt d'entreprise suppose l'égalité des 
contractants. Si l'entrepreneur est responsable de la 
fabrication, il, dispose librement du produit et ne 
s'engage à le livrer que dons des condi t.ons qu'il a 
librement débattues. 11 est même en générol cosses- 
seur des moyens de production. ' 

En régime copitoliste, cette égc,lité n'existe pas 
dons le contrat de travail individuel. Cor l'ouvrier 
seul n'a pas. la qualité d'entrepreneur. Sa liberté est 
limitée par la nécessité de vendre sa force-travail. 
Encore n'Est-elle pcs totalement abolie, il n'est pos 
juridiquement contraint de subir les conditions du 
patron. 

· L'intervention .dons l'entreprise et dcns l'industrie 
de la collectivité ouvrière, des syndiccts ou fédère 
fions de synd:cats ·i;.eut substituer la convention col 
lective ou contrc,t individuel, ce qui réduit l'inégalité 
entre les controctdnts. Le patronat ne peut" recruter 
s:, main-d'œuvre qu'en se soumettant aux règles 
contractue'.les. Il reste seul responsable de la produc 
tion. De plus, certaines législations démocratiques 
accordent aux délégués ouvriers, dons certains cos 
un droit de contrôle de la gestion, même un pouvoi; 
de cogestion. 

L'ouvr'er soviétique, théoriquement associé, garde 
en fait la qualité de sc,larié, en perdant les avântages 
conquis por l'organis.ation ouvrière. Les normes de 
sorlaires, les conditions de trovoil, le, « fonds de 
secires » dons chaque entreprise sont fixés -par voie 
d'autorité. Et la convention collective, loin de combler 
·1es•lacunes du contrat individuel, a comme but essen 
. tiel d'engager les ouvriers dons l'application de-s dé 
cisions gouvernemento!es, c'est-à-dire dons l'oc::om 
plissement du programme de production (2). 

Au pays du grand mensonge, l'ouvrier prolétaire 
à qui le droit de coalition et le droit de grève ne sont 

(2) « conventions collectives e_t réalités ouvrières », 
• de Paul· Barton (Editions ouvrleres). 
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pas reconnus, n'est investi de la quc,lité de « pro 
priétaire ou d'associé » que lorsqu'il s'agit d'olourdlr 
ses charges et son exploltction. Par compensation, 
des servitudes du féodalisme pré-capitaliste l'enchai 
nent à l'entreprise, comme le sert étc.t lié à la terre. 
Outre que comme pour tout sujet soviétique, l'obliga 
tion du pa,sseport intérieur soumet .ses déplacements 
à l'orbitroire policier, le maintien du livret de travail 
les soumet à l'arbitraire patronal. Ce n'est que le 
25 avril 1956 que fut obrogé le décret du 26 jl.iin 
-1940 interdisant tout chongement volontaire d'em 
p.oi, 

Encore aujourd'hui, les migrations volontaires sont 
elles paralysées par de multiples complications cornl 
-nistrcrives, dont l'appareil syndical assure l'appli 
cation. 

SYNDICATS TOTALEMENT INTEGRES 
DANS L'APPAREIL TOTALITAIRE 
•·, 11· ·y. o plus.. ·Le régime·-tetolileire Impose -le choix 
des responsables syndicaux por le parti et les comités 
-de base sont étroitement subordonnées aux organis 
mes supérieurs, Dons l'énumération des tâches des 
syndicats, une confusion voulue coche que les seules 
missions qui semblent" impliquer quelques responsabi 
lités sont assurées par l'organe central des syndicots, 
ou selon les directives de celui-ci. 

Le responsable de base n'a pas d'autre charge que 
celle d'expliquer· aux ouvriers les consignes de la 
direction. On se plaint non sons raison de la « bu 
reaucratisation » de nos états-majors syndicaux. En 
core sont-ils composés d'anciens professionnels. On 
constatait en 1954 que clans certaines industries 
soviétiques essentielles (le pétrole, le papier, les 
P.T.T., etc.) 10 % seulement des représentants syn 
dicaux étaient familiarisés avec les professions qu'ils 
représentaient. ' 

11 est ditficile de foire admettre à des gens de 
bonne foi que nous n'exposons ici que des foits enre 
gistrés dons des documents officiels de !'U.R.S.S. (3). 

Peut-être voudro-t-on reconnoïtre que l'abandon 
par les syndicats de toute tendance revendkotive o 
été élevé. par les autorités soviétiques à la hauteur 
'd'un princip'e fondamental. Des léninistes sincères 
affirment qu'au temps de Tomski (4), lorsque l'en 
treprise était encore formellement soumise à une di 
rection tricéphale : directeur, parti et syndicat, sans 
mener d'action syndicale spécifique, les syndicats lut 
taient contre les excès bureaucratiques et l'arbitraire 
des directeurs. Cela voudrait d'être débattu après une 
étude objective. • 

Mais on s'accorde pour reconnaître que ce dernier 
héritage de Lénine fut aboli lors du triomphe stalinien. 
En 1932, ou I O• congrès qui o précédé le 1 1 • de 
dix-sept années, et qui o engagé la liquidotion de 
l'ancienne direction : Chvernik, président de lo cen 
rrc:e jusqu'en 1956, condamnait « la' priorité eceor 
dée -~,u trava,il · défensif, alors qu'il faut foire· parti 
ciper les 5yndicats à l'édification du socialisme. ». Ce 
loquais stalinien ajoutoit ciuè la tendance rèvendi 
cative prouvait « un esprit petit-bourgeois étranger 
ou prolétariaot, ». 

Le socialisme a-t-il été édifié ? Ce qui est certain, 
c'est que le prolétcrlcr demeure. Et c'est peut-être 
parce qu'il o retrouvé sa spontanéité revendicative 
que le problème des syndicats se pose à nouveau, sous 
des aspects qu'il conviendra d'ex,aminer. - R. H. 

(3) Outre l'étude de 'Paul Barton, déjà mention 
née, citons comme références : un article de A. Apre 
mont ( « Economie et Humanisme » de septembre 
octobre 1957) et les « Notes et études documen 
taires » (Documentation française), no 2.452 du 22 
août 1958 ; cette publication ne contient que des 
documents soviétiques. 

(4) Le nom de Tomsk! est aussi familier aux an 
ciens que celui de Losovski, secrétaire de l'Interna 
tionalé syndicale rouge. Celui-cl, victime de mesures 
antisémites, est mort en déportation ; celui-là s'est 
suicidé lors de la grande purge antrtrotskvste. 



NOTES SUR LE MOYEN-ORIENT 

LES TROIS 
La presse a tout dit sur les événements du Li 

ban. Sauf l'essentiel. L'anecdote et les généralités 
sur la conionciure internationale ont noyé la réa- 

. lité libanaise. Si bien qu'après trois mois de sen 
sationnels reportages, le lecteur qui veut compren 
dre reste sur sa faim. La « lettre » que nous pu 
blions ci-dessous n'a d'autre but que de définir le 
contexte des événements actuels : 
Pfacé en bordure de la Méditerranée, le Liban 

occupe une situation éminemment favorable pour 
servir de relais entre l'Occident et l'hinterland 
·arabe. Grâce au port de Beyrouth, grâce aussi· à 
un aéroport ultra-moderne, grâce enfin à un sys 
tème routier bien entretenu et à quelques voies 
de chemin de fer essentielles, la. petite république 
-assure la liaison commerciale entre les grandes 
place i mondiales et les pays arabes. Il en jaillit 
une source de revenus importante qui se gonfle 
souvent par la contrebande et les jeux financiers. 
Eù raison, des bouleversements politiques fréquents 
chez les voisins (Syrie, Irak, Jordanie), des capi 
taux considérables sont venus sé réfugier au Li 
ban et des investissements nombreux, de caractère 
spéculatif, ont été réalisés, dans la construction 
notamment. 
O'est là un premier Liban, connu des Bourses, 

des compagnies de navigation-et des· maisons d'ex 
port-im°tJÔrt du monde' entier. ']l' est' menacé par 
deux phénomènes différents .mais étroitement im 
briqués : une poussée vers l'indépendance qui por 
te la plupart des nations du Moyen-Orient à bri 
ser les liens anciens avec l'une ou l'autre des puis 
sances européennes et à développer une économie 
locale, d'une part ; d'autre paet, un changement 
d'ouientatton des courants commerciaux tradition 
nellement tournés vers l'Ouest et qui, actuelle 
ment, prennent en partie la direction de l'Est eu 
ropéen et de l'Asie. 

· La modernisation du port syrien de Lattaquieh, 
qui peut entraîner un « détournement » des ac 
tivités du port de Beyrouth est un des signes de 
la menace qui pèse sur l'économie libanaise. C'est 
également dans ce sens qu'il faut chercher la rai 
son pour laquelle de grands intérêts 'libanais pren 
nent partie soit pour l'une ou l'autre des puissan 
ces occidentales, soit pour le nationalisme arabe, 
suivant qu'ils tirent leurs bénéfices de l'ancien 
système eu qu'ils veulent asseoir leur rôle d'in 
termédiaire en tenant compte de l'avenir. Ce n'est 
pas, clans ce Liban 'numéro 1, le fait d'être chré 
tien où musulman qui .compte ; ce qui compte, 

• c'est da bien choisir une politique économique. 
Du. reste, quand on parle de chrétiens ou de 

· musulmans au Liban, il faut se garder de sché 
matiser. Les chrétiens sont en majorité maroni 
tes, . c'est-à-dire qu'ils relèvent d'une Eglise orien 
tale rattachée à Rome. M:iis des clans très actifs 
àppartienaElnt à d'autres rites ou à d'autres Egli 
ses : les Arméniens, les Grecs orthodoxes diver 
ses sectes dont l'origine remonte aux premiers âges 
du ·christianisme. Sans compter que les rivalités 
sont nombreuse;; au sein même de chaque com 
munauté : rivalités de . familles influentes dispo 
sant chacune de leur clientèle ; rivalités électora 
les (le système électoral libanais est basé sur 
l'appartenance à une communauté religieuse) ; ri 
valités de prestige ; rivalités économiques. Quant 
aux . Musulmans, les tendances, pour être moins 
rigides en temps de crise, n'en existènt pas moins: 

1- l· .. 8 -Al N_.; 
chiites et sunnites, capitale et villages, côte et in 
térieur, plaine et montagne. 
Enfin, un troisième élément intervient : le grou 

pe druze (localisé dans la région du Chouf) assez 
relâché dans ses rapports avec la population du 
Djebel (situé en Syi·ie) et où les querelles inter 
nes ne manquent pas (par exemple, la guérilla que 
se livrent les Arslan et les Djoumblat). 
C'est là le Liban des groupes ethniques, religieux 

et des sous-groupes familiaux, en opposition per 
manente mais jusqu'à ces derniers temps en 'équi 
libre, car les· intérêts contradictoires se fondaient 
dans une prospérité générale à laquelle chaque 
chef, petit ou grand, entendait participer. 
Le danger qui pèse sur ce deuxième Liban vient 

également du mouvement de renaissance arabe. 
Jusqu'au lendemain de la première guerre mon 
diale, le, Liban ne comptait que des territoires 
groupant une nette majorité de populations chré 
tiennes. C'est la France, puissance "mandataire, 
qui voulut créer ce Grand Liban en lui adjoi 
gnant des régions situées dans le Nord et notam 
ment celle qui entoure la ville musulmane de Tri 
poli. Le but des autorités· françaises était ~d(af 
faiblir la Syrie, toujours rebelle, et de renforcer 
le Liban, apparemment plus docile. Mais le résul 
tat fut que les chrétiens perdirent teur supréma 
tie numérique et que la proportion de' 5Q· pour cent 
entre les deux religions fut établie. Ausst voit-on 
périodiquement les efforts de chaque communau 
té pour gonfler ses effectifs (« libanisation » des 
réfugiés chrétiens d'Egypte ; · absorption des ré 
fugiés musulmans palestiniens). 
Tant que les pays arabes du voisinage étaient 

plus ou moins vassaux d'une puissance européenne, 
le statu quo libanais satisfaisait les deux grandes 
communautés et chacune d'elles en tirait bénéfice. 
Mais avec le vaste mouvement d'indépendance qui 
secoue le Moyen-Orient, après le triomphe des na 
tionalistes égyptiens, la victoire du Baath en Sy 
rie, la création d'une République Arabe Unie entre 
Le Caire et Damas, les perspectives ont changé 
pour les musulmans libanais entrainés par l'idée 
d'une grande nation arabe. 
Chez nombre d'intellectuels chrétiens arabes 

même, cette issue est saluée et encouragée. Ils es 
timent que la voie de l'indépendance et le re 
groupement des provinces arabes conduiraient à li 
quider les vestiges dÙ féodalisme, à poser en ter 
mes .non équivoques les problèmes de la moder 
nisation et de la libération sociale. Ils estiment 
aussi que leur apport éviterait aux nouvelles - 
ou à la nouvelle nation, de prendre un caractère 
théologique musulman. Paradoxalement, pour sau 
ver les parttculartsmes religteux, ils souhaitent des 
constitutions laïques. 
Reste un troisième Liban dont peu d'observa 

teurs tiennent compte et qui cependant existe et 
doit nous intéresser plus particulièrement. C'est 
le Liban des paysans pauvres et des ouvriers. Les 
ouvriers agricoles forment en majorité les clien 
tèles des notables et des puissants locaux et leur 
sont attachés par mille liens. L'industrialisation 
étant peu développée, il n'y a pas de fort cou 
rant migratoire qui ferait se modifier les condi 
tions de travail à la campagne sous l'influence des 
meilleures conditions des centres urbains. De pré 
férence. le Libanais émigrait autrefois comme 
commerçant en Amérique latine ou en Afrique 
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- noire française ; il émigre aujourd'hui vers Ko 
weït et l'Irak où il s'embauche dans l'industrie 
du pétrole. 
Les ouvriers industriels, bien qu'en nombre 

croissant, ne sont encore qu'une quarantaine de 
milliers au Liban (imprimerie, bâtiment, textile, 
ciment, alimentation, ports, chemins de fer, 
transports routiers). Leurs organisations syndica 
les sont très nombreuses mais pas efficaces pour 
autant. Qu'on en juge : il existe une Fédération 
des syndicats libres affiliés à la C.I.S.L., qui grou 
pe six organisations (enseignement privé, textile, 
etc.) mais dont la vie intérieure dépend en gran 
de partie des subsides gouvernementaux ; une Fé 
dération des syndicats ouvriers que dirigent les 
communistes (bois et bâtiment, hôtels-restaurants, 
imprimerie surtout) ; une Confédération des syn 
dicats indépendants, sans doute la plus saine (em 
ployés du pétrole et des banques, cheminots, ports 
et docks) et la moma « politisée » ; la Fédération 
des syndicats musulmans, forte surtout dans le 
Nord et dans le Sud, sans compter divers syndi 
cats autonomes et des mutuelles. 
La tare qui affaiblit ces organisations est leur 

trop fréquente dépendance des cliques politiques 
et des moyens financiers de celles-ci. Leur rôle 
se borne (les autorités n'autorisant qu'un seul syn 
dicat par corporation) à se faire reconnaitre et à 

LETTRE D'IT AUE 

tenter de sauvegarder quelques avantages à leurs 
adhérents. Mais il n'existe aucune politique syn 
dicale d'ensemble pouvant intervenir sur des pro 
blèmes généraux comme le logement, les libertés 
syndicales, les retraites, etc. 
Ajoutons deux remarques : la première est qu'il 

est interdit aux fonctionnaires de se syndiquer, si 
bien que leur existence dépend du bop vouloir des 
équipes gouvernementales en place... et que leur 
valeur au travail est assez faible. La seconde est 
que les travaux les plus durs (le portage, notam 
ment) sont effectués par des Syriens (les Haura 
nis, originaires d'une région située sur le Djebel 
Druze) ce qui contribué à maintenir des salaires 
très bas. 
Ce Liban numéro 3 existe, et, sans doute, de sa 

prise de conscience dépend en partie le destin du 
Liban tout entier, au-delà des vieilles querelles 
communautaires et des haines de clans. 
Ainsi que le disait un militant syndicaliste, en 

réponse à des militants européens qui lui deman 
daient en quoi ils pourraient être utiles au mou 
vement ouvrier libanais : « Ne nous envoyez pas 
de littérature trop compliquée. Dites-nous, par 
exemple, par une brochure simple et directe, ré 
digée en arabe, ce qu'est un syndicat. » 

M.DAMASHKI. 

UNE NOUVELLE POLITIQ!IE 
1 

On ne peut observer la situation politique ita 
lianne et ses nombreux problèmes, sans être frap 
pé par l'absence d'un mouvement ouvrier comba 
tif qui exprime les exigences et la volonté réelles 
du peuple. Non seulement il est impossible de 
trouver, dans les formations politiques, un mouve 
ment qui poursuive des objectifs, même limités, 
intéressant les conditions de vie des masses po 
pulaires, mais l'action syndicale elle-même s'est 
désormais dissoute dans le bureaucratisme des di 
verses organisations. Les revendications, des grou 
pes nécessiteux, comme celui des paysans, ne vi 
sent plus des améliorations, mais la défense des 
droits acquis et des contrats de travail que les 
patrons ne veulent plus respecter ; litiges qui 
dénotent que l'initiative n'est pas ouvrière mais 
patronale. Dans les catégories les plus pauvres, 
où la majorité du peuple se retrouve, tels les re 
traités, les chômeurs, les chômeurs partiels, l'or 
ganisation syndicale est absente. Aucune forma 
tion syndicale ou politique ne défend leur droit 
à la vie, ne narle nar leur voix. C'est une énorme 
masse souffrante et muette. Son drame n'apparait 
pas dans les chroniques politiques ou syndicales ; 
il se manifeste, parfois, dans les chroniques de 
faits divers, sous la rubrique des suicides ou des 
délits imputables à une misère exaspérée. 
L'absence de tout mouvement populaire capable 

d'imposer ses problèmes et ses solutions laisse la 
première place aux problèmes de la classe domi 
nante qui joue ainsi un rôle déterminant. 

A ce propos, nous pouvons observer deux lignes 
politiques divergentes et en opposition plus ou 
moins ouverte : d'abord la ligne classique du ca 
pitalisme italien de l'après-guerre, c'est-à-dire 
l'obéissance à la politique américaine et le respect 
absolu des pactes militaires et économiques liés 
à, cette politique. Cette ligne, soutenue pae nos 
gouvernements passés avec zèle et intransigeance, 
impliquait une nette scission · internationale avec 

le groupe impérialiste opposé, et une non moins 
nette scission interne avec les forces politiques qui 
s'en inspirent. Les tenants de cette politique 
durent d'abord engager une lutte ardente contre 
les forces de la gauche parlementaire qui dispo 
sait de masses combatives. 
Tandis que l'opposition social-communiste s'exer 

çait sur le terrain parlementaire, le comportement 
tendu et menaçant des masses dont ces partis 
pouvaient disposer conditionnait seul la politique 
des gouvernements. Lorsque la combativité des 
masses eut été émoussée et l'opposition reléguée 
dans un jeu parlementaire stérile, la vieille poli 
tique eût pu retrouver un rôle. Au lieu de cela, 
en ces jours justement, elle semble se laisser rem 
placer par un comportement politique différent, 
mûri dans le sein même de la classe dirigeante. 
La nouvelle ligne suivie par le capitalisme italien 
tend, contrairement à l'ancienne, à atténuer l'obéis 
sance aux directives américaines, ou, tout au 
moins, à transformer la passivité de cette con 
duite en suscitant certaines initiatives de carac 
tère national, 
Cette indiscipline devant la politique des blocs 

- qui n'est pas un phénomène exclusivement ita 
lien puisqu'il se manifeste sur tout l'échiquier p0- 
litique du monde - est inspirée par une nou 
velle évaluation, dépourvue de préjuges, des grands 
impérialismes ; on ne considère plus, comme par 
le passé, les intérêts nationaux en fonction des 
impérialismes, on tend plutôt à considérer ces im 
périalismes en fonction des intérêts particuliers 
de la nation. On refuse, par exemple, de consi 
dérer le système d'alliance qui se rattache à la 
Russie comme un système ennemi, et on ne dé 
daigne pas le contact économique et politique 
avec cette partie du monde ; simultanément, en 
politique intérieure, on ne voit plus aucun péril 
révolutionnaire dans les partis de gauche de qui 
on sollicite au contraire la collaboration, avec un 



égard particulier pour le parti socialiste. Peut-être 
que, le système d'équilibre international se main 
tenant, cette nouvelle tendance voit la réalité non 
plus en fonction d'une guerre future, mais en 
fonction d'une grande compétition économique 
dans laquelle l'Italie, a un rôle à jouer et des in 
térêts à défendre. La tendance qui, hier encore, 
influençait. notre politique trouve un soutien par 
mi les groupes monopolistes et dans la grande in 
dustrie privée, alors que la nouvelle politique qui 
semble prévaloir s'appuie sur les industries d'Etat, 
notamment à l'E.N.I. l'organisation d'Etat du pé 
trole. Ce dualisme qui affronte notre classe diri 
geante, dresse les uns contre les autres les grands 
journaux d'information, mais au lieu de creuser 
un fossé entre les partis politiques, elle a boule 
versé chacun d'eux, en commençant par la démo 
cratie chrétienne où les deux tendances en lutte 
depuis plusieurs années déjà, se déchaînent en po 
lémiques furieuses qui dépassent parfois en inten 
sité celles qui la dressaient contre les partis' ad 
verses. Il règne la. même agitation au sein du par 
ti républicain où l'intransigeance atlantique de 
Pacciardi trouve une sérieuse opposition à la di 
rection même du parti. 
Si le parti communiste se trouve en dehors de 

ce dualisme (qu'il exploite à des fins de propa 
gande), alors que le parti socialiste, lui, oscille 
dangereusement entre la tendance à s'insérer dans 
les forces gouvernementales et le goût de l'opposi 
tion. Le parti social-démocrate, décisivement favo 
rable à la nouvelle ligne, et le parti libéral, dé 
cisivement favorable à l'ancienne, ont· donc une. 
position bien définie. Déjà lors de la campagne 
électorale, le problème de ce choix politique - 
qui est un problème de gouvernement et de puis 
sances économiques - s'était posé en premier plan 
avec une violence digne d'une meilleure cause, 
s'attachant cependant plus particulièrement aux 
questions internes telles que -le problème des ini 
tiatives privées et des interventions d'Etat, et le 
premier gouvernement post-électoral marqua un 
point favorable à la nouvelle ligne en excluant les 
libéraux et en incluant les social-démocrates ; ce 
gouvernement, qui faisant de l'œil à la gauche 
tout en laissant la porte ouverte aux solutions de 
sauvetage ; mis à l'épreuve sur des problèmes de 
politique intérieure, vit sa vocation étatiste se di 
luer par les garanties données à l'initiative privée 
et monopoliste. A un certain moment, les problè 
mes de politique intérieure furent dominés par le 
drame international du Moyen-Orient et les deux 
tendances eurent alors l'occasion de prendre ou 
vertement position et de définir les termes de 
leur opposition. L'ancienne ligne se prononçait 
pour une « solution de force », alors que la nou 
velle qui optait non pas pour la répression du 
mouvement arabe mais pour sa conversion en élé 
ments de progrès économique, exigeait une « so 
lution de récupération ». 
Avec le débarquement américain au Liban, la 

« solution de force » qui poussait les Américains 
à pointer leurs canons sur Le Caire semblait 
triompher. Mais le gouvernement, se faisant l'in 
terprète des nouveaux intérêts pétroliers italiens, 
préféra tabler non sur l'aggravation de la situa 
tion, mads sur l'aplanissement des difficultés dans 
le but de trouver, auprès des nouveaux peuples, un 
terrain favorable aux premières manifestations de 
notre industrie d'Etat. Son initiative fut heureuse 
puisqu'elle coïncida avec le repli général des puis 
sances impérialistes sur des positions pacifiques 
d'entente. Les tenants de la vieille ligne ont ac 
cusé le coup, mais lis se réservent de reprendre la 
lutte dans un avenir qui leur sera plus favo- 
rable. · 
Cette nouvelle politique, qui se manifeste même 

dans les mutations des fonctionnaires ministériels, 

débuta ainsi par un succès· international qui lui 
permettra peut-être de · se consolider. · Nous con 
naissons déjà sa nature économique, et nous pou 
vons noter à présent son caractère dynamique 
d'expansion qui le poussa, dès ses premiers pas, 
à la conquête de nouveaux marchés. Elle suscite 
quelque sympathie et quelques espérances dans les 
milieux politiques de gauche, par sa tendance à 
la nationalisation. et par son indiscipline vs-à-vis 
du bloc impérialiste. Et c'est précisément à gau 
che que cette nouvelle politique cherche son point 
d'appui : on sait qu'aujourd'hui, par socialisme et 
communisme, on n'entend plus parler de « socié 
té sans classe », mais simplement d'étatisme, de 
gestion d'Etat des entreprises. Voilà pourquoi le 
socialisme peut aussi se faire sous le signe de la 
croix. Seule une catastrophe internationale pour 
rait briser le développement de cette nouvelle po 
litique mais nous ne devons pas oublier que son 
« gauchisme » est tout à fait occasionnel et, ap 
partient à sa première phase, à sa naissance. 
Si cette tendance à l'expansion économique se 

développe, nous ne tarderons pas à ressentir le 
besoin d'une politique forte. 

*** Dans la presse et dans les partis démocratiques 
de toutes tendances, depuis les plus sincères jus 
qu'aux plus hypocrites, par delà les jugements di 
vers et les interprétations discordantes, quant à la 
réponse donnée par les urnes, on trouve un sen 
timent de commune satisfaction et d'euphorie qui 
persiste malgré toute une succession d'événements 
menaçants : ce motü de jubilation commune est 
la défaite électorale des partis de droite. Aux po 
lémiques violentes sur la signification des élec 
tions et les problèmes politiques succèdent des 
pauses pendant lesquelles les adversaires se font 
des clins d'œil et se donnent force tapes sur les 
épaules. 
- Malgré tout, tout est bien, le péril est passé, 

la liberté est sauve. 
Et les partis démocratiques eux-mêmes qui sor 

tirent des élections mal en point n'accusent pas un 
destin cynicue mais se réconfortent par la victoire 
de la liberté sur le front de la politique générale. 
Toutefois, avant de prendre en considération ce 
fait électoral notable, un éclaircissement qui le 
réduira à ses justes proportions est nécessaire. 
La liberté dont parlent nos personnages ne con 

cerne pas la société mais l'administration politi 
que ; il ne s'agit pas d'un système de vie sociale 
mais du mode d'administration de cette vie ; loin 
d'être une réalité, c'est donc un artifice politique. 
La réalité sociale est toujours imprégnée du despo 
tisme économique de classes complété aujourd'hui 
par une croissante intolérance cléricale. Prêtres et 
patrons s'acharnent dans leur insatiable convoitise 
de domination et de richesses alors que les tra 
villeurs se débattent confusément comme autant 
de naufragés pour sortir de la misère ou pour ne 
pas perdre une faible sécurité qu'ils ne conservent 
qu'avec beaucoup de peines et d'humiliations. 
La Iiberté à laquelle font allusion nos hommes 

politiques ne peut donc pas avoir cette valeur de 
principe que, pas toujours de bonne foi, ils vou 
draient lui attribuer. Si. nous voulions donner une 
version. exacte de l'ééroulement électoral des droi 
tes, il faudrait dire qu'il marque une victoire non 
de la liberté réelle qui n'existe pas, mais de l'ap~ 
parence politique de la liberté. La liberté est un 
bien que les hommes n'ont pas encore conquis : 
ce n'est donc pas encore de conservation qu'il 
s'agit, mais bien de révolution qui fera une réa 
lité .de ce qui n'est qu'.apparence. Mais on ne 
peut pas rester indifférent devant le 'retour des 
forces obscurantistes et réactionnaires ; si le sau 
vetage électoral de cette illusoire liberté signifiait 
effectivement que ces forces ont été défaites et que 
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- 
lés· dang~rs. ic absà'lutistes '>> ont été écartés, nous 
n'héslterions pas à accueillir favorablement cet 
événement et à en évaluer les effets positifs. Mais 
hélas ·, si' la liberté ainsi sauvée est illusoire, son 
prétendu sauvetagè I'est également. Ce résultat, 
comme tous ceux- d'ailleurs que le peuple s'ima 
gine obtenir à la faveur d'électîons, révèle sa na 
ture - éphémère, et pas seulement pour la raison 
que les. instances réactionnaires peuvent être ser 
vies par des méthodes . démocratiques. Il est cer 
tain que nos potentats économiques, par des con 
tacts ministériels et des pressions directes, réussi 
ront également à faire prévaloir leurs intérêts par 
ticuüers.' sous couvert de programmes sociaux pré 
sentés par des. gouvernements .qui leur servent de 
couverture. Mieux . encore : la politique, de force 
et d'ordre si chère .aux patrons du navire sera 
réa:lisée dans ses grandes lignes, et déjà le nou 
veau gouvernement s'apprête à appliquer, au ~10111 

de la liberté naturellemènt: certaines" mesures li: 
berticides. Non seulement le contenu politique des 
gouvernements continuera à être réactioinnaire - 
la démocratie politique étant liée 'au despotisme 
social - mais l'apparence même de la Iiberté ne · 
peut pas se proclamer sauvée par la chute des 
droites. Si le péril - dont on s'imagine sauvés 
- . est la suppressionidu système· parlementaire et 
d'e l'exercice. démocratique du pouvoir, il· est il 
lusoire de vouloir, évaluer ce péril en fonction du 
nombre de voix recueillies oar les oartis. Même si 
parfois les forces de l'absolutisme politique se' 
sont servies du Parlement, leur force véritable 
s'est toujours trouvée en dehors du Parlement, 
clans les contradictions internes et internationales 
de la société qui leur donnent l'occasion d'actions 
violentes et suscitent de 'fortes· émotions collec- 
tives. · 

Alberto MORONI. 

LA BOLIUIE~· :~: un tnEno11ni SUR- ·ùn SIEGE ·ED·· oa· 
A bien des points de vue, la Bolivie est un des 

pays les plus intéressants de l'Amérique latine, 
Poétiquement, un homme politique a dit de ce 
pays qu'il était ((. un jnendiant assis sur un ,siège 
en or ». n semble que, pour le moment. ce siège 
soit un fauteuil roulant pour impotent. 
Avéç_ ses iI00.000 kilomètres· carrés -~t ses cinq 

millions d'habitants - dont la moitié sont Indiens 
- la Bolivie doit être jugée suivant trois zones 
nettement différenciées. La première comprend 
Ill, zone montagneuse dont les cimes enneigées dé 
passent 5.000 mètres d'altitude, et les hauts pla 
teaux (altiplano) ; ensuite, viennent les vallées, 
région à climat doux 'dont les terres sont très 
fertiles ; et enfin les (( llanos » ou région tropi 
cale, à quelques mètres au-dessus du niveau de 
la mer. C'est sur les montagnes, qu'est. concentrée 
aujourd'hui toute I'açtrvité bolivienne, avec l'indus 
trie minière : étain d'abord, tungstène ensuite, 
zinc et plomb, mais eri marge desquels on décou 
vre oeu à oeu tous les minerais et métaux du 
monde. Les -vallées possèdent une extrême variété 
de produits. Dans la zone tropicale _:_ encore lar 
gement inexplorée - on a dénombré 87 tribus 
dïfférentes d'indiens sans contact avec le monde 
moderne : on trouve, , dans la région réduite où 
1~ civiltsation, a rpénétré, du pétrole, de l'or, du 
fet et 'des bois diver.s. 
À vec une population analphabète dans la pro 

portion de :/0 pour cent, en l'absence quasi com 
plète de voies de communication qui artictule 
raient les trois régions - facteur· négatif dont 
l'importance est encore augmentée par l'étendue 
du . territoire - secouée en permanence par de 
violentes secousses politiques, la Bolivie figure en 
ce. mi-siècle comme un, des pays les moins déve 
loppés au sein du grand monde sous-développé. 
Sous .Ja -Couronne, le pays exporta de fabuleu 

ses .. quantités d'argenf vers l'Espagne ; avec la Ré 
publique, il repr,it le caractère agricole qui lui 
est .naturel ; mais lors de la première guerre 
mondiale, la plus· grande partie de son activité se 
tourna vers le caoutchouc dont il devint un des 
premiers producteurs mondiaux ; aulourd'nui, il 
est le deuxième producteur d'étain .du monde après 
1~ Maladsie. Ce qui n'empêche pas que son in: 
dustrie pétrolière naissante le désigne comme de 
vant être, d'ici peu d'années, comme l'un des prin 
cipaux producteurs, latino-américains d'or noir. 
Pour ,le moment, la prmcipale et pratiquement 

la seul'e industrie existante est celle de 'l'étain 
dont la vente asseoit l'économie nattonale, avec 

l'aide de quelques rentrées dues au tungstène, au 
zinc et au plomb dont l'exploitation pourrait être 
largement développée si des capitaux pouvaient 
être trouvés. ... . 
Jusqu'en 195.2, les principales mines du .pays - .. 

la plus grande, celle de Catavi, comote 18.000 ou 
vriers et employés - appartenaient - à trois, grou 
oes : Patina, Hochschild et Aramayo. Connu. sous 
Îe nom de (( roi de l'étain », Simon Patine; rési 
dant à Paris, parvint à accumuler une fortune 
qui fut bientôt la quatrième du monde. Le pou 
voir économique des.' trois groupes influa sur la 
politique bolivienne à un tel point qu'il fut ques 
tion d'un (( super-Etat ». Mentionnons simplement 
que les bénénces •. de ces entreprises étatent au· 
moins dix fois supérieurs .au budget .national an 
nuel. Alors que les principaux propriétaires vi-. 
vaient en. Europe, les. ouvriers mineurs mouraient 
presque de faim. 
Une commission · d'experts des Nations Unies 

effectua une étude· détaillée de la situation bo 
livienne en 1951, Elle en oubliai les e·ffrayants ré 
sultats : la population bolivienne consomme, an 
nuellement et· par personne, 16,8 kgs de viande 
(bovine, ovine et porcine), 26,8 Iitres de lait ; 2,6 
œufs ; 259·· kgs de blé ; 10,l .. kgs de sucre. La 
commission établit que l'alimentation-des travail 
leurs des mines atteignadt 2.274 calones. par .. jour, 
alors que le travail accompli en exige au moins 
le double. Dans certaines régions; comme dans. 
les forêts tropicales, ces calories .·atteignaient à 
peine 1.110 par jour, nettement au-dessous de ce 
que nécessite normalement un, être pour vivre. 
Et de fait, ces groupes se trouvent dans un état 
permanent. de demi-inanition. La Commission dé 
clara que (( l'ouvrier bolivien parvient à peine à 
satisfaire le 33 pour cent de ce que: les pays bien 
orgamses considèrent comme le minimum vitel" ». 
D'autres conclusions de ·r.enqÛête montrèrent :que 
60 pour cent' cfes nouve!i,µ~nés, de· Lsi, _Paf· cajiitale" 
de la R,épublique, pèsent. moins de 2.700 grammes 
et que 35 pour _cent des .. enfants naissent' avec 
une stature. au-dessous. de Ia normale ;:_ 229 en 
rants sur mille meurent annuellement - 10 pour' 
cent de là population seulement marchent ··avec~ 
des chaussures, 
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En ce qui concerne l'agrtculture. )!_ a été ,é1t_abll_' 
que la suoerficie cultivable voisine 50 mil ions ' 
d'hectares, - alors qu'en 1951 184.000 hectares seule- · 
ment étaient cultrvés pourI'ensemble du, pays. Ce 
pendant, dans les. régions mexplorées de l'Etat bo 
livien, certains proprtétaires fonciers .LL -tel Nico•b 



las Suarez - possèdent des domaines enregistrés 
à leur nom pour un total de deux millions d'hec 
tares. 

En mai 1951, des -élections eurent lieu pour dé 
signer le président de la République. Ce fut Vic 
tor Paz Estenssoro, du - « Mouvement nationaliste 
révolutionnaire » (M.N.R.),.,qui fut élu. Le prési 
dent, sortant, Mamerto Urrio Lagoitia, estima que 
ce succès représentait « un danger pour la na 
tion » et ordonna aux forces armées de prendre 
en charge le gouvernement. 'tandis que lui-même 
abandonnait le pays. Le 9 avril 1952, un des mem 
bres de la junte militaire prit la tête d'un coup 
d'Etat dirigé contre: le Président, le général Hugo 
Bollivian, et obtenait 'aussitôt l'appui du parti qui, 
neuf mois "plus tôt, avait triomphé aux élections, 
des ouvriers frappés par une crise économique 
permanente, des forces de gauche qui n'avaient 
cessé de lutter contre le « super-Etat » et de la 
majorité de~la population qui avait condamné 1·rt 
titude des mnitaives• -et avait, souffert de leur m 
curie administrative. Le coup d',Etat victorieux se 
transforma en une sanglante révolution qui dura 
trois jours. Paz Estenssoro, qui avait émigré en 
Argentine, revint en Bolivie et promit de nationa 
liser les entreprises minières, d'entamer la réfor 
me agraire et de favoriser l'implantation de nou 
velles industries. Aucun président n'obtint sans 
doute un soutien aussi considérable qu'Estenssoro 
lors de son retour à La Paz. 
Les ouvriers, qui avaient pris une part décisive 

dans la révolution, s'organisèrent rapidement, et 
pour la première fois une confédération parvint 
à grouper tous les travailleurs du pays. La « Cen 
trale ouvrière bolivienne » (C.O.B.) rallia toutes 
les· fédérations existantes, 'provoqua' la naissance 
de nouvelles féd'ératiôns et cette poussée de fond 
entraîna même les professions libérales 'à s'orga 
niser, .si bien qu'à un moment donné la C.O.B. 
rassemblait tous· Iês travailleurs depuis les pay 
sans analphabètes jusqu'aux médecins. Le gouver 
nement de Paz Estenssoro reconnut une représen 
tation -de cinq- membres élus· par la centrale ou 
vrière et en fit des ministres d'Etat au sein d'un 
cabinet comprenant douze membres. 
La C,O.B. · exerça bientôt une influence plus 

grande que · celle du parti gouvernemental, se 
transformant én une sorte de « cc-gouvernement »: 
Pour freiner cette intluence.r le gouvernement -s'ef 
força d'introduire, au· sein de la centrale, des élé 
ments. politiques, en accord avec certains hauts 
dirigeaÎ1ts confédéraux ;qui prenaient goût aux 
avantages du pouvoir ; la C.O.B. se transforma 
peu à.'.,peu .en un_ mstrument de gÔuvernement, 
avec les circonstances aggravantes que des-respon 
sables syndicaux haut placés accumulèrent de so 
lides fortunes - imitant en cela les leaders du 
pàrh officiel - qui furent placées à l'étranger. 
Le "gouvernement nationalisa les grandes entre 

prises minières, accordant une indemnité à leurs 
pr_o!lriétalres, 'I'~yés progressivement, ~t donna sa 
tisfa,çtion !'LUX exigences de la C.O.B, pour ce . qui 
concernait l'étabüssement d'un « contrôle· ou 
vrier· » dans I'adrninistration générale· et particu 
lière des mines. Ce contrôle ouvrier était au dé 
but organisé directement par la centrale ouvrière 
elle-même, mais par la suite ce fut le gouverne 
ment qui l'exerça avec droit de véto pour -toute 
mesure prise par l'administration d'Etat des mines 
qui serait jugée contraire aux intérêts ouvriers. 
Ces contrôles furent étendus par la siute à la 
banque, à l'industrie et au commerce, ma1S:- i!ïf fhf 
de êomptè, les .contrôleurs se transforment' en 
sitnpîèsO~àgents du gouvernement. 
La réforine agraire füt également décrétée. Jus: 

nu'à présent; quelques parcelles de terre ont été 
distribuées à, des paysans qui· ne possédaient rien. 
Apparemment, la réforme se trouve paralysée après 
une période de lent cheminerpent,. et, cinq ans 
après la décision, aucw1 1:ésulta:t positif n'a· été, 
enregistré. . · · · 

..... ,., • J , 
En ce' qui concerne .Ia multiplication des indus 

tries, le, .gouvernement se montra actif pour le 
pétrole, et grâce à des crédits intérieurs et étran 
gers dont l'intèrvention compliqua encore la si 
tuation économique déjà difficile, il parvint ,à ré 
oondre aux besoins intérieurs et à ouvrir un cou 
rant d'exportation de pétrole. et de dérivés, en uti-: 
lisant les deux raffineries installées, il· y a quel 
ques années déjà. Un réseau de pipe-lines relie 
les divers ·centres de consommation nationale· et 
contribue à alimenter· le ravitaillement des.: pays 
voisins. Des routes, comme celle de Cochabamba 
à Santa-Cruz, et des voies ferrées qui relient cette 
dernière ville aux réseaux du Brésil et de l'Ar 
gentine, sont achevées. ce qui ouvre une perspec 
tive "de renaissance économique pour cette riche 

..... régio;1. ... · ·-• ~ · - .... · · 
Les èm~clitions de travail et de vie sont aujour 

d'hui très dures, plus dures qu'autrefois, et cela 
en dépit des facteurs favorables signalés plus haût. 
L'inflation est la plus extraordinatre que l'Améri 
nue ait connue. A la suite 'de la nationaâistâon 
des mines, la vente de l'étain' - qui se faisait 
vers l'Angleterre (70 % ) et les Etats-Unis (30 % ) , 
nour un total d'environ 40.000 tonnes - est tom 
bée à 28.000 tonnes en 1957. La raison doit en 
être trouvée dans les mesures prises par les , en 
treprtses affectées par la nationalisation qui ac 
cusèrent le· gouvernement d'employer des procédés 
illégnux. Quand, au terme ·des négociations ·et des 
études menées par une commission désignée, le 
président Paz Estenssoro signa. le décret concer 
nant la eJ1ationalisation. le prix de J'étain qui 
était en moyenne de 1.20 dollar la livre (il attei 
gnit 1.50 pendant la guerre de Corée) était tom 
bé à 0,8b:. Actuellement le urix de vente officiel 
oscille e:1 tre 0,,90 ',et 1. dollar. 
La chute verticale des ressources en devises 

étrangères; l'augmentation générale des salaires et 
dgs traitements qpe décida le gouvernement, la 
prise en charge d'une industrie mtnière de dimen 
sions mondiales, provoquèrent une situation éco 
nornîque telle que, sans l'aide des Etats-U1:iis_. le 
gouvernement eût ··été b~layé par ses adversaires 
ânciè'ïis et nouveaux et même par les -opposants 
sûrgts dans ses propres· rangs. · · 

Q1,1an.èi_.le .gouvernement Paz ~~enssoro prit le 
pouvoir, le dollar était coté à 200 pesos boliviens ; 
il atteint àujôurri'hut 8,800 pesos, après avoir: pla 
fonné à 16.000 avant que ne fût appliqué le plan 
de stabilisation monétaire de l'actuel président 
Herman 'snes. Un journal coûtait 20 bolivars en 
1952. n en' vaut maintenant 500. Tous les produits 
ont augmenté à peu près" dans cette proportion. 
Les salaires qui, à l'époque, étaient de 3.000 boli 
vars (ouvrier) et '8.000 (employé) sont actuelle 
ment de 150.000 (ouvrier) et 350.000 · (employé), si· 
bien que 'l'on peut" évaluerIe revenu moyen <fun 
travailleur bolivien à 30 dollars par mois. 
La dégradation .de la situation économique, plus 

les· fi·équentes tentatives de renverser le gouver 
nement - lequel s'est 'caractédisé par sa cruauté 
contre les opposants, obligeant des milliers de mé.1 
contents à quitter ~le pays 'et organisant des camps 
de eoncentration qui ont aôl-ité jusqu'à 3.000 ci 
toyens - firent qU:e -Ie soutien populaire sur le 
quel comptait le pouvoir· alla s'amenuisant. Les 
t1,availleurs, les plus ,touchés par .la crise, ne I'ap 
purent plus bien qù'ils semblent encore' Je préférer 
à· l'état de • choses antérieur et qu'en divers sec- 



- teurs ils 'solent encore influencés par des déma 
gogues qui font croire aux mineurs que la mine 
leur appartient et aux paysans qu'ils sont maîtres 
de la terre. 

L'inefficacité de l'action de la centrale ouvrière 
bolivienne, la corruption de ses dirigeants - com 
parable seulement à celle des dirigeants du parti 
officiel avec lesquels ils se confondent souvent - 
ont déterminé la formation d'un nouveau courant 
syndical favorable au président Siles et qui se 
consacre à l'élimination des éléments corrompus 
au sein de la centrale. Le président Siles semble 
favoriser cette tendance dans l'intention de regrou 
per une base ouvrière distincte de la C.O.B. et y 
prendre appui. 

Mais pour le moment, il est difficile d'évaluer 
sérieusement la capacité des masses ouvrières bo- 

liviennes à s'orienter vers un syndicalisme libéré 
de la· tutelle politique . et du pouvoir d'Etat. 

N. MUNEZ. 

CORRECTIF 
A LA« LETTRE DU CHILI » 

A. G. nous signale que dans sa « Lettre du Chi 
li » le sens d'une phrase a été dénaturé. A la page 
34, deuxième colonne, il faut donc lire : 

« Après la Conférence nationale du l•r mai, le 
mouvement de récupération syndicale n'a cessé 
d'œuvrer pour faire renaître les valeurs réelles du 
syndicalisme et pour que les travailleurs puissent 
s'unir dans un organisme en marge des interven 
tions polltiques, patronales et de l'Etat. 

La mortalité selon 
Nous sommes très mal renseignés sur la durée 

moyenne de la vie humaine au cours des xvr, 
XVII• et XVIII• siècles. Le peu que nous en savons 
nous conduit à penser que la mortalité a peu baissé 
en Europe Jusqu'au milieu du XVIII• siècle. A partir 
de cette époque les progrès sont certains ; d'abord 
peu sensibles, ils deviennent de plus en plus appré 
ciables, surtout depuis le début du XX• siècle. A 
l'heure actuelle aux U.S.A., au Canada, dans nom 
bre de pays de l'Europe de l'Ouest l'espérance de 
vie atteint ou dépasse maintenant 65 ans (France 
et Italie 66 ans, Angleterre et U.S.A. 68, Suède et 
Norvège 72). 
Mais cette si importante baisse de mortalité, inin 

terrompue depuis deux siècles et dont on est légi 
timement en droit d'espérer une accélération, s'est 
développée de façon très inégale selon les classes 
sociales, créant ainsi le phénomène de la mortalité 
différentielle. 
On peut historiquement faire remonter les pre 

mières études relatives à ce phénomène à l'en 
quête du Dr Villermé de 1840. 
En 1897 Bestillon s'intéressa à ce problème pour 

Paris. D'après lui en 1891 à Paris la mortalité gé 
nérale était de 42 % plus élevée dans les quartiers 
les plus pauvres de la capitale que dans les plus 
riches. 
Sauvy (Théorie générale de la population, 1954) 

a montré que cet écart si élevé s'est maintenu pra 
tiquement inchangé de 1891 à 1936. Une améliora 
tion du rapport n'apparaît qu'après 1936. En 1946 
la surmortalité des quartiers pauvres par rapport 
aux riches, sans doute sous l'influence de la Sécu 
rité sociale, se réduit à 26 %, ce qui est encore 
beaucoup. 
Pour l'ensemble de, la population de la France 

nous disposons de l'étude de Febway et Croze parue 
en 1955. Elle ne porte il est vrai que sur la morta 
lité infantile, mais les chiffres en sont éloquents. 
La mortalité infantile, d'après ces auteurs, accuse 
de grandes variations selon la classe sociale : des 
professions libérales aux manœuvres, la mortalité 
infantile pase de 19,1 pour 1.000 à 61,7 pour 1.000. 
Autrement, suivant le milieu social dans lequel il 
naît, un. enfant trouve une probabilité variant de 1 
à 3 d'atteindre son premier anniversaire. 
Poussons un peu plus loin l'analyse de cette étu 

de. SI, des chiffres globaux de mortalité infantile, 
nous retranchons les décès survenus pendant les 
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la classe sociale 
dix premiers jours de la vie qui, dus en général à 
des malformations et débilités congénitales, ne 
sont pas liées au milieu social, nous trouvons que : 
chez les enfants des médecins, dentistes, pharma 
ciens, la mortalité infantile est seulement de 10,5 
pour 1.000, alors qu'elle atteint 49 pour 1.000 chez 
les enfants de terrassiers, 55 pour 1.000 chez éeux 
des mineurs. S1gnalons en passant que cette surmor 
talité chez les enfants des mineurs a paru tellement 
nette en, Angleterre que les autorités s'efforcent d'y 
porter remède. 

Aux: U.S.A. l'étude de la mortalité différentielle 
suivant les classes sociales a été surtout le fait des 
compagnies d'assurances qui disposent d'un très im 
portant' matériel statistique représenté par l'ensem 
ble des polices des assurances-vie -si répandues là 
bas. 
C'est chez les salariés de l'industrie que la mor 

talité est nettement la plus élevée. Comme en Fran 
ce (voir l'étude de Sauvy) cette surmortalité va s'at 
ténuant. Mais les différences entre classes sociales 
restent sensiblement plus marquées aux U.S.A. qu'en 
Angleterre par exemple ou aux Pays-Bas. (Notons 
en passant qu'elles sont surtout le fait des effectifs 
les plus jeunes en raison particulièrement de la 
mortalité par tuberculose, par accidents). 
On serait donc en droit de se demander si, malgré 

le niveau de vie si élevé de la population des U.S.A. 
dans son ensemble, une fraction non négligeable ne 
reste pas, pour des causes diverses, en dehors des 
bienfaits du système. Les chiffres suivant le laisse 
raient à penser : 
Espérance de vie à la naissance" des blancs des 

classes supérieures, 68 ; inférieures, 60 ; des noirs 
des classes supérieures, 56 ; inférieures, 50. 
Conclusion : les progrès médicaux sociaux inter-. 

venus au lendemain de la dernière guerre ont en 
trainé un profond recul de l&l mortalité dans toutes 
les classes sociales et à tous les âges. Néanmoins 
les différences sociales restent encore très accusées 
surtout au niveau de la mortalité infantile. Pour 
les adultes l'écart va se réduisant dans les pays les 
plus évolués. 

Dr J. LEFEVRE. 

(1) Ceci n'est qu'un résumé d'un article de Léon 
Tabah, de l'Institut national d'études démographi• 
nues, paru dans le « Concours médical ». 
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UN SIECLE DE LUTTES SYNDICALES 
de J. DE BOE 

(édité par le syndicat unifié du Livre et du Papier 
de Bruxelles) 

(< L'Histoire peut être tendancieuse, incomplète 
ou même malfaisante ... » L'ami - vieux militant du 
Livre - qui m'a passé le livre de Jean De Boé, pré 
sident de la Centrale belge de l'industrie du Livre : 
« Un siècle de luttes syndicales· » approuve sans 
doute cette phrase tirée de la présentation de l'ou 
vrage. 
C'est entre nous deux, un fréquent sujet de con 

troverse. Et je n'ai sans doute pas réussi à le con 
vaincre que si !'Histoire s'édifie au fur et à mesure 
de ses découvertes, elle n'est tendancieuse et ma1- 
faisante que lorsqu'on cherche dans le passé la jus 
tification de partis-pris préétablis et de préten 
tions exorbitantes. 
Mais alors elle perd sa raison d'être. 
La classe ouvrière n'a rien à craindre de cette 

exploration du passé. Il surüt à ceux qui la servent 
de parcourir honnêtement la route qu'elle a suivie 
depuis qu'elle a pris conscience de son existence 
pour lui apprendre que son émancipation dépend 
d'elle-même et que son salut est en elle. 
L'œuvre de Jean de Boë confirme simplement la 

devise de la première Internationale placée en exer 
gue. Œuvre qui est elle-même l'exécution d'un man 
dat syndical. Le syndicat unifié du Livre et du Pa 
pier de Bruxelles a chargé son secrétaire général de 
commémorer par ce monument le cent-dixième an 
niversaire de sa fondation. L'historien ici - ·sou 
cieux jusqu'à la minutie de vérité historique - est 
un professionnel aimant son métier, un militant 
qu'animent sa fraternelle affection pour ses cama 
rades et sa soif de justice sociale. 
Mais le chapitre consacré à l'origine -mêrne de 

l'imprimerie suffirait pour enrichir toute une année 
d'études historiques. On cherche ce qui détermine 
l'évolution des choses et des sociétés humaines. De 
Boé n'a cure de ces débats philosophiques. Mais 
ces notations brèves sur les besoins qui ont déter 
miné l'introduction en Europe de l'impression xylo 
graphique chinoise, sur cette nécessité des copies 
strictement exactes et sur la diffusion des tex 
tes « éternels » qui a déterminé à la fois l'huma 
nisme de la Renaissance et la Réforme religieuse, 
sur les innovations techniques, conçues humble 
ment et clandestinement d'où sont nés les premiers 
ateliers - tout cela qu'il indique ou suggère est 
plus qu'un rappel de faits connus, c'est le renou 
vellement d'une histoire... trop attachée aux bril 
lantes légendes qui flottent à la surface, ce sont 
des coups de sonde dans des profondeurs inexplo 
rées. 
La chronique d'un siècle de luttes syndicales se 

déroule avec évidemment beaucoup plus de préci 
sion. De Boé a pu disposer d'une doeumentation 
complète. Cet exemple belge, si localisé qu'il paraisse, 
illustre toute l'histoire ouvrière. 
Là-bas, comme ici, les travailleurs du Livre fu 

rent parmi les ·premiers à s'organiser. Est-ce cette 
ancienneté dans le syndicalisme, est-ce le privilège 
de corporations où la concentration industrielle n'a 
[àmais aboli l'initiative individuelle,' est-ce le carac 
tère même d'un métier qui s'apparente aux fonctions 
intellectuelles, et où l'on doit réaliser par la main 
avec autant de rigueur que d'autres conçoivent en 
esprit ? 

Ce qui est incontestable c'est que le Livre· _à 
Bruxelles comme à Paris a suivi d'un pas régulier 
toutes les étapes que les autres corporations ont at 
teintes après lui. D'autres ont pu, à la faveur d'ex 
plosions inattendues, sauter plus haut et plus loin ... 
mais trop souvent pour régresser, après l'essouffle 
ment. Il n'y a que dans le Livre que l'on peut cons 
tater un progrès constant, qui ne fut interrompu 
que lors des grandes crises provoquées par les guer 
res. 
C'est en 1842 que les typographes _de Bruxelles 

formulent la revendication du salaire minimum. 
C'est en 1847 qu'ils créent leur caisse de chômage. 
C'est en 1873 qu'ils créent leur caisse de pensions. 
C'est en 1879 qu'ils convoquent un congrès inter- 

national typographique. 
C'est en 1890 que l'Association lance un manifeste 

pour la journée de huit heures. 
C'est en 1919 que l'on rédige un contrat collectif 

national, suivi en 1920 de l'application de l'échelle 
mobile ... 
Les travailleurs du Livre belge sont-ils alignés sur 

leurs camarades de France ? 
Il ne nous appartient pas d'examiner la question 

ici. De même que nous ne voulons pas évoquer les 
crises internes au sein de la centrale belge que De 
Boë a la probité d'exposer clairement. 
Ce qui nom, semble édifiant, c'est que toute cette 

histoire est lourde de batailles et. de grèves, la pre 
mière menée héroïquement en 1838, les plus massi 
ves organisées en 1925, en 1931, en 1936. 
Edifiante encore cette constatation que l'action 

syndicale ne s'est pas interrompue pendant la guerre 
de 1914-1917 - niais que l'organisation s'est volon 
tairement dissoute, en 1941 pour ne 1fas collaborer 
avec le nazisme. 
Edifiante enfin la déclaration de principe du syn 

dicat qui se base sur la constatation de la lutte de 
classes, qui affirme la nécessité de la solidarité ou 
vrière en dehors de tout parti politique, de toute 
considération philosophique ou religieuse. 
Il n'est pas 'mauvais que cet exemple vivant - 

pris dans un pays où le réformisme paraissait con 
sacré par l'usage, où les syndicats furent longtemps 
organiquement liés au Parti Socialiste - prouve 
l'actualité permanente du syndicalisme de la Charte 
d'Amiens. - R. H. 

Cercle Zimmerwold 
LES SYNDICALISTES 

ET LES INTERNATIONALISTES 
DEY ANT LE REFERENDUM. 
(Réunion du 21 septembre 1938_.) 

La. réunion s'est tenue avec une quarantarne de 
participalits. Les camarades Delobel!e et Lamizet se 
sont excusés. Par l'iutermédiaire de Daniel Martinet, 
Messali a envoyé ·un message "d'amitié. 

• Nos .mvités Charles-André Julien et Edouard De 
preux ont été empêchés de répondre à notre invita 
tion .. Nous ·discuteroùs donc entre membres et amis. 
Le camarade Guilloré ouvre le débat en proposant 

un cadre de discussion, en précisant qu'un cadre 
« peut toujours être brisé » et que ceux qui ne font 
profession ni de syndicalisme, nt d'internationalisme 
auront droit aussi à la parole. 
Il énumère les questions auxquelles cette cliscussion 

pourrart essayer de répondre : Que faut-il penser d'un 
rërërenaum, en· gértéral' .? Que faut-il' penser de ce 
1·éfére1idum, en ·particuiier ? 'Quel!~ sont les· carac 
tértsttques du texte soumts a1.1 vote populaire ? Res 
pecte-t-n, comme l'affirment ses auteurs la sépara 
tion des pouvoirs, ou organtse-t-ü la confusion des 
pouvoirs ? Est-il progressif, dans les deux sens oü ce 
mot peut être compris ( 10 constitution moderne d 'un 
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Etat dèmocratique moderne ; 20 libertè accrue et 
champ d'action plus large pour les syndicalistes ou 
vriers i ? Au contraire, est-Il réactionnaire ? · 
Guilloré esquisse ce qu'il appelle la « géographie 

politique et syndicale autour du référendum ». Autres 
questions : L'opposition à la nouvelJe constitution tra 
duit-elle une nostalgie de la IV• République ? Le 
problème de la Constitution est-il fondamental ? Dans 
le but d'aider à répondre à cette question, l'orateur 
donne un aperçu de la situation. en matière consti 
tutionnelle, des quatre grands Etats du monde d'au 
jourd'hui. 
Ne conviendrait-il pas de revenir aux « vrais pro 

blèmes », à savoir la condition ouvrière et, en pre 
mier lieu, la paix en Algérie ? En attendant quelle 
réponse donner au referendum ? -Non, ou abstention ? 
(Etant entendu que si d'aucuns parmi nous envisa 
geaient de répondre oui, ils auront Je loisir de nous 
dire pow·quoi). Enfin, dernière question, mais non la 
moins importante, que faire après le referendum ? Le' 
camarade président ne craint pas d'indiquer ses pro 
pres options : effort accru d'unité svndtcateet, avant 
tout, union des militants syndicalistes des différentes 
industries et des différentes organisations. Pour ter 
miner, il donne lecture de quatre textes qu'il juge de 
rr-ture à éclairer la discussion : la proclamation de 
Louis-Napoléon Bonaparte, le 2 décembre 1851 ; un 
écrit du maréchal Bugeaud relatif à la mentalité des 
colons et à « toute l'année française » mise à leur 
service ; un passage du rapport du gouverneur Jac 
ques SoustelJe dénonçant les élus « préfabrlquls » ; 
enfin, bien que ça n'ait apparemment pas de rapport 
avec la discussion immédiate, la dépêche relatant les 
résultats obtenus. dans l'action directe, par les 87.000 
ouvriers de la Compagnie Ford de Détroit, sous l'im 
pulsion de Walter Reuther. président du syndicat. 
Chambelland évoque, en s'appuyant sur une infor 

mation publlée par Hébert, la participation de Lafond, 
secrétaire confédéral F.O .. à un comité présidé par 
M. Debré. Il rappelle la position de Proudhon : « Non! 
parce que c'est une Constitution. » Il oppose l'action 
ouvrrère de 1936 et ses résultats à la réaction d'au 
jourd'hui. De Gaulle, dit-li, a déjà fait ses preuves. 
N'est-ce pas lui qui fut l'introducteur des communis 
tes dans la politique dirigeante française ? N'est-il pas 
encore l'homme du coup du 13 mai, préparé par La 
coste ? Chambella.nd rappelle l'étude publiée en 1930, 
dans la R.P., par Robert Louzon, et qui explique fort 
bien les événements d'auJou1·d'hui. S'appuyant sur la 
position de Germaine Till!on, Chambelland répondra 
non ! parce que la guerre d'Algérie continue 
Pour Marius Girault. cette constitution de militaires 

fait éclater la faillite de ce qu'il appelle « la politique 
de ta !itération ». Dans cette faillite, la responsabllté 
du stalinisme est énorme, mals non moindre celle de 
la social-démocratie. La classe ouvrière ene-même se 
rait-elle responsable, parce qu'elle est trop « satis 
faite » ? Mais, tout en dénonçant cc les compromis 
ignobles » que la social-démocratie a passés avec les 
communistes aux lendemains de la llbération, Girault 
pense qu'il faut garder Je contact avec les commu 
nistes de base et rechercher avec eux la discussion. 
Hirzel déplore la tournure donnée à la discussion 

par les exposés Introductifs. Il Y voit une confusion 
avec la position de Mendès-France et celle de Depreux. 
Comme en 1936. dont il ne reste à peu prés rien, on 
dévie vers les syndicats officiels et vers le règlement 
parlementaire. Ce débat n'aidera pas nos Jeunes ca 
marades à comprendre. La réaction s'est déjà fait sen 
tir à l'usine. II faut préparer les ouvriers à un com 
bat plus dur quIls devront organiser et diriger eux 
mêmes. C'est la position que « Tribune Ouvrière » 
s'efforce de faire prévaloir chez Renault. 
Marcelle Costentin reprend pour le réfuter l'argu 

ment : cc les ouvriers sont trop bien nourris pour lut 
ter ». Elle n'est pas d'accord non plus avec ceux qul 
minimisent l'importance du problème de la Consti 
tution. Elle rappelle les difficultés du combat avant 
1936. La classe ouvrière qui n'aura pas su s'opposer 
à la Constitution saura-t-ellc mieux s'opposer au fas 
cisme ? 
Simon ne croit pas que les textes changent quelque 

chose aux rapports de force. Il préconise l'abstention. 
Il fait remarquer la difficulté que l'on a partout de 
trouver <les Jeunes pour prenctre le. place des vieux. 
Le seul problème est de trouver le moyen d'impulse1· 
à nouveau. la classe ouvrière. 
Roger Hagnauer souligne d'abord la résistance quasi 

28-264 

unanime de l'Université au renforcement de l'Etat. 
Il ne faut, pas confondre, dit-il, Ie 1936 du rassern 
blement populaire et le 1936 ouvrier des journées de 
juin qui imposa au Rassemblement populaire d'aller 
au-delà de son programme. Nous lui devons des con 
quêtes qui demeurent et la reconnaissance réelle du 
droit syndical. Il voudrait surtout lutter contré' « l'es 
prit catastrophique » de certains camarades qui rai 
sonnent comme si tout était déjà perdu. Il dénonce 
dans toutes les prises de. position « une sèrle d'im 
postures » où les mots employés ne correspondent pas · 
aux pensées réelles. II faut détruire en particulier la 
confusion malencontreuse entre socialisme et éta 
tisme. 
Après une seconde intervention de Chambolland, 

une discussion s'institue encore sur le mouvement 
de 1936, sa signification, ses résultats réels et ce qu'il 
en reste. Au cours de cette discussion. Hirzel pose la 
question : « Dans ï 'acandon des conquétes de 1936. 
dans les heures supplémentaires en particulier. qui 
est responsable ? Les ouvriers, ou bien les organisa 
tions syndicales ? » 
Walusinski qui revient de Belgique fait part de 

l'intérêt angoissé que la populatton belge lui a paru 
prendre à la situation française. Il Insiste sur la dé 
fense nécessaire des libertés scclaires et untversttatres. 
Pour lui, le « non ! » est important. C'est ce que 
confirme la camarade Limbour qui pense que si l'ab 
tention de masse eût été en effet une belle manifes 
tation, elle a moins de chances encore que le « non ». 
Guilloré conclut la discussion en montant que, 

comme il s'y attendait, le cadre qu'il avait voulu 
tracer n'a guère été respecté. Il ne le regrette pas 
puisque l'accent a été mis sur la nécessité de la lutte 
ouvrière directe. Il convie les camarades à prendre 
leur part à la préparation confiante et obstinée d'un 
nouveau 1936 qu'il n'est nullement absurde de pré-. 
voir. 

------------- 

LES FAITS DU MOIS 
LUNDI j er SEPTEMBRE. - Attentats terroristes à 

Toulouse et à Alès. Le ccmlté du F.l.."'. en prend 
la responsabl!lté. ' 
Lancement par !'U.R.S.S. ::l'u11c rusée i', 450 km. 

d'altitude. 
MARDI 2 SEPTEMBRE, - Nouveaux attentats terro 

ristes à Paris et Marseille : la prérect.ure de po 
lice invtte les Algériens à ne pas circuler Je. nuit. 

MERCREDI 3 SEPTEMBRE. - Afflux de réfugiés de 
1 • Allemagne soviétisée à Berlin-Ouest. 
Grève des conducteurs d 'autobus de Varsovie 

contre les heures supplémentaires. 
Dix mille acriaulteurs manifestent à Sens. 

JEUDI 4 SEPTEMBRE. - Place de la Républlque à 
• Paris, présentation de la Constitution par le gé 
néral de Gaulle. Violentes bagarres autour de la 
place. · 

SAMEDI 6 SEPTEMBRE. - La, tension amér ico-chi 
noise s'accroit à propos de Quemoy dont le blocus 
est renforcé. 

LUNDI 8 SEPTEMBRE. - Les conseils nattonaux des 
syndicats autonomes des Instituteurs. de l'Ensei 
gnement technique ainsi que le syndicat de l'Edu 
cation nationale C.F.T.C. engagent leurs adhé 
rents à répondre non au rererendum, 
Message de Khrouchtchev annonçant que l'at 

taque contre la Chine communiste sera consi 
dérée comme une attaque contre !'U.R.S.S. 

JEUDI 11 SEPTEMBRE. - Réunion à Issy-les-Mouli 
neaux et à Lyon des congrès socialiste et radical. 

VENDREDI 12 SEPTEMBRE.' - L'hebdomadaire tuni 
sien « l'Action » désavoué par le Néo-Destour 
cesse de paraître. 

SAMEDI 13 SEPTEMBRE. - Rencontre à Colombey 
du général de Gaulle et de M. Adenauer. 
La Cow· suprême des Etats-Unis ordonne l'in 

tégration scolaire immédiate à Little-Rock. 
LUNDI 15 SEPTEMBRE. ~ Attentat manqué contre 

M. Jacques Soustelle. 
Le président du Conseil de la Guinée .se pro 

nonce pour le « non » et pour l'indépendance. 
Le congrès socialiste vote pour le oui par 2.687 

mandats contre 1.176 et condamne ! 'Intégration 
en Algérie. Le congrès radical vote dans le même 
sens par 716 mandats contre 544. 



M. Masmondl relevé de ses fonctions d'ambas· 
sadeur de Tunisie à Paris. · 

MARDI 16 SEPTEMBRE, - Nouveaux attentats en 
métropole. 
Création du parti socialiste autonome. 

MERCREDI 17 SEPTEMBRE. - L'assemblée de 
l'O.N,U. élit M. Malik président. 

VENDREDI 19 SEPTEMBRE. - Constitution d'un 
gouvernement algérien. 

LUNDI 22 SEPTEMBRE. - Bagarres à Dakar. 
M. Khrouchtchev se prononce pour le non au 

referendum français. 
Le président Eisenhower renvoie le dernier 

message du gouvernement soviétique. 
MARDI 23 SEPTEMBRE, - La Chine reconnait le 

gouvernement algérien. 
En Grande Kabylie, plus de 400 hommes au 

raient été exécutés sur les ordres du chef rebelle 
Amirouche. · 
L'O.N.U. refuse l'admission de la Chine com 

muniste. 
MERCREDI 24 SEPTEMBRE. - En Allemagne occl 

dentale, le vice-président du Conseil est démis 
de ses fonctions. 

VENDREDI 26 SEPTEMBRE. - Offre de négociation 
de Ferhat Abbas. • 
ConfUts entre le gouvernement marocain et 

les syndicats. 
DIMANCHE 28 SEPTEMBRE. - Résultats du refe• 

rendum. En métropole : 17.668.228 oui, 4.624.478 
non, 4.011.245 abstentions .. 

LUNDI 29 SEPTEMBRE. - Congrès du Labour Party 
à Scarborough. 
Noµvelle Insurrection libanaise menée par des 

groupes d'auto-défense chrétiens. 

91' a.ù o.ient f' a'tgent ? 
MOIS DE JUILLET 1958 

RECETTES 
Abonnements ordinaires . . . . 169.1110 
Abonnements de soutien . . . . . . 58.810 

228.970 
14.350 
1.730 
6.910 
100 
790 

Souscription . . . . . . . • . . . . 
Vente « R.P. :t . . . • . • • • . • 
Vente « Trois Scissions syndicales 11. • • • 
Vente « Est-ce .que le bâtiment va. ? » .. 
Divers : . 

En caisse à fin Juin . . . . . . . . . . . 
251.850 
160.684 
m.534 

DEPENSES 
Impression et papier (« R.P. » Jttln 1958) 97.924 
Impression et papier (« R.P. » Ju!llet-aoO.t) 138.440 
Frais d'expédition . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14.150 
Frais généraux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10.000 
Téléphone . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.680 
« Trois Scissions syndicales » (rassortiment) 4.600 

263.794 
En caisse à !ln Jumet : 
Espèces . 
Chèques postaux . . . . . . . . 

9.689 
139.051 

148.740 
~ 

MOIS D'AOUT 1958 
RECETTES· 

Abonnements ordinaires . . . . ·. . 26.500 
Abonnements <l.e soutien . . . . . . . . 12.500 

89.000 
Souscription . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . • 1.950 
vente « Trois Scissions syndicales 11 • • • • • • 700 
Divers • . • . . . . . '. . . • . . . . . . . . . . . . . . 6.000 

.7.650 
148.740 
196.390 

En catese à. fin Julllet ... 

DEPENSES 
ha1s d'expédition et divers .. 
En caisse à. fin aotlt 
Espèces .•...... 
Chèques postaux .. 

12.199 
179.101 

191.800 
196.390 

MOIS DE SEPTEMBRE 1958 
RECETTES 

Abonnements ordinaires . . . . . . . . 27.530 
Abonnements de soutien . . . . . . 7.000 

34.530 
6.150 
1:120 
8.570 

Sous.criptlon . . . . . • . . . . . . . . . . . . . • • . 
Vente « R.P. » .. ·.. . . . ... 
Vente des livres et brochures . . . . . . . . 

En caisse à fin aoO.t 
45.870 
191.800 
236.670 

Téléphone DEPENSES 
Frais généraux·. . ... .......... 3.940 

8.000 
11.940 

En caisse à fin septembre 
Espèces ....•..... 

Chêques postaux 
19.579 

205.151 
224.730 
236.670 

6.090 

LES ABONNEMENTS DE SOUTIEN 
Aucouturler (Parls) 2:000 ; Emile Ballerea1,1 (Indre) 

2.000 ; B. Barlet (Loire) 2.000 ; Marcel Bavard (Côte 
d'Or) 2.000 ; A; Beau (Loire) 3.000 ; Lucien Beaunée 
(Côte-d'Or) 2.000 ; A. Bermon (Var) 2.000 ; René 
Boudet (Paris) 2.000 ; Georges Bouquet (Paris) ·2.500 ; 
Castets (Landes) 2.000 ; René Courdavault (Charente 
Ma..rltime) 2.000 ; Marcel :Peleau (Gironde) 4.310 ; 
Mme Délhl (Landes) 2.000 ; Francis Fuvel (Paris) 
2.000 : Jean Gassles (Landes) 2.000 ; Jean Genevrter 
(Loire) 2.000 ; G. Gesl!n (Seine) 2.500 : H. Grand 
Jouan (Paris) 3.000 ; A. Hennaut (Belgique) 3.50() ; 
Jacques Hervé (Indre-et-Loire) 2.000; Eugène· Lacrouts 
(Calvados) 3.boo ; Charles Lebeau (Paris) 2.000 ; 
Max!m!l!en Leblanc (A1sne) 5.000 ; Pierre Mader (Pa 
rLs) 2.000 ; Jean-Marle Maleysson (Haute-Loire) 2.000; 
Camille Ph!l!ppon (Cher) 2.000 ; Jean Rigal (Haute 
Oaronne) 2.500 ; Félix Rivière (Rhône) 2.000 ; Paul 
Roche (Alpes-Maritimes) 2.000 ; Jorgen Schlelmann 
(Danemark) 3.000. ; Georges Suant (Seine) 2.000 ; 
Mme T!)lssler (Alpes-Maritimes) 2.000 ; Jean Vautard 
(Sarre) 2.000. - Total : 78.310 fr. (dont 58.810 en 
Juillet, 12.500 en aoüt et 7.000 en septembre). 

LA 801,JSCRIPTION 
Pierre Albert (Hérault) 300 ; Théophile Argence 

(Isére) 600 : Roger Auriol (Haute-Garonne) 300 ; 
René Autuche (Haute-Loire) 600 ; H. Aymar et o: les 
Amis de la liberté » (Isère) 300 ; Mme Baldacc1 
(Gard) 300 ; Henri Bareyre (Nord) 600 ; Paul Berlot 
(Seine) 300 ; M. Berthelemy (Indre-et-Loire) 300 ; 
Gustavè Berthom1er (Loire) 300 ; F. Boissler (Loire) 
800 ; Charles Bory (Vienne) 300 ; Georges Boudou 
(Hérault) 500 ; Roger Boyer (Tarn) 610 ; Sylvain 
Broussaudler (Basses-Pyrénées) 800 ; Antonio Catena 
(Haute-Savoie) 800 ; Maurice Delage (Indre) 300 ; 
Yves Delaunay· (Paris) 110 ; Yves Deler (Gironde) 
110 ; Henri Désarménlen (Puy-de-Dôme) 200 : Pierre 
Dlcharnp (Paris) 1.000 ;. Jean Duperray (Loire) 500 ; 
Jaaquln Egea (Hérault) 300 ; Henri Faulconnler (Al 
lier) 300 ; Julien Forgues (Haute-Garonne) 810 ; 
Auguste Fomerod (Suisse) 300 ; Félix Franc (LQlre) 
600 ; F. Gerin (Loire) 300·; ~oger Guéret (Puy-de 
Dômc) 300 ; Marc Habouzlt (Rhône) 300 : B. Hernaez 
(Seine-et-Oise) 1.000 : Adolphe Jardin (Côte-d'Or) 
300 ; Lacolomber!e (Seine) 200 : Jean Laplaud (Cha 
rente-Maritime) 200 ; Mlle Jeanne Laurent (Allier) 
200 : René Le Bras (Paris) 600 ; Louis Le Coutaller 
·(Finistère) 300 ; Jean-Octave Léger (Haute-Savoie) 
300 : Jean Lepage (Loire-Atlantique) 300 ; Ligner 
(Seine-et-Oise) 800 ; Albert Lulé (S&rthe) 300 : Ro 
bert Marchet!. (Pa.ris) 660 : Jacques Métlvler. (Deus 
_Sêvre!J) 300 ; Georges -Meyssonnler (Côtes-du-Nord) 
300 ; Louis Nédelec (Seine-Maritime) 800 : Joannêa 
Odin (Rhône) 300 ; Maurice Organde (Rhône) 300 ; 
R. Paupy-Martlnet (Puy-de-Dôme) 300 : Etienne Per 
rin (Loire) 300 : Emile Perrot (Pas-de-Calais) 300 ; 
Olivier Pezy (Loir-et-Cher) 150; Robert Pl888at (Sei 
ne) 300 ; Eugène Sauve (Do2'dogne) 300 : OeorgOI! 
SouQue (Gironde) 300 : Claude Suchet (Baases-Pyré 
nées) 300 : Mlle Hélêne Thoma,s (Baône-et-Lo!re) 800 : 
Paul Travail (Gard) 800 ;Van Heusel (Belgique) 500 : 
Georges Vedel (Seine-et-Oise) 600 ; un cama.rade de 
Suède ,1.000. - Total : 22.450 tranca (dont 14.850 en 
Juilet, 1.960 en aoüt et 6.160 en septembre). 
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en vue d'une· collaboration 
dictionnaires biographiques 

Francais , 

- 
Appel 
·aux 
du mouvement 

Nous sommes heureux de publier cet appel au,; 
lecteurs de la R.P. pour leur collaboration a~ 
dictionnaires biographiques. 
Notre ami J. Maitron qui le lance est suffi,,. 

samment connu à la R.P. dont il fut pendant quel,. 
que temps, le bibliographe averti et efficace. 
De multiples tâches l'ont empêché de consacrer 

le temps nécessaire à la rédaction de ses compte, 
rendus dans notre revue. Mais il est resté des n{j 
tres et son effort pour enrichir l'histoire du mo14~ 
uement ouvrier appelle notre 1,ympathie et noti:, 
attention. 

J'ai proposé à un certain nombre d'historiens l'él1y 
boration d'une série de Dictionnaires biographiques du 
Mouvement ouvrier français dont j'assume la dire~ 
tion générale. Les volumes envisagés sont les sui 
vants : 

1. Dés origines à 1,848 par J. Vldalenc. 
2. De 1848 à 1864, fondation .de la Première Inter• 

nationale par R. Dufralsse. 
3. La Première Internationale et la Commune p,r 

Mlle Egrot et J. Maltron. 
4. Le Sooialisme de la Commune à la Grande Guerrp 

par J. Raymond. 
5. Le 8yndioalisme de la Commune à la Qranc!, 

Guerre par Mlle Chambelland. 
e. L'Anarohlsme de la Commune à la Grande Querr,e 

par J. Maitron. 
7. La Coopération de la Commune à la Granet,. 

Guerre par F. Baudot et J. Gaumont. 
8. ·le Socialisme de la Premiàre à la Snonde Guerrf 

Mondiale par J. Raymond. 
9. Le 8ynd·Ïoalisme de la Premiàre à la 8eoon1• 

Guerre Mondiale par Mlle Cbambelland. 
10. La Coopération de la Premiàre à la 8eoon~,e 

Guerre Mondiale par F. Boudot et J. Gaumont. 
11. Le Communisme de la Première à la 8eoon•fl 

GU-erre Mondiale par Mlle Egrot et J. Maltron. 

Des correspondants départementaux collaborent à 
l'œuvre entreprise et réunissent, sur les mUitants <Je 
leur région, des renseignements que précise le dOCl,l 
ment ci-dessous : 

FICHE MODELE 
A) BIOGRAPHIE : 

- nom, prénoms (soul1gner le prénom usuel), s11r- 
noms ou noms de guerre ; 

- date et lieu de naissance, date et lieu de décè!I ;· 
- origines sociales : métier du père et de la mér.. ; 
- études. : 011 ? Jusqu'à quel Aie ? diplômes o~ 

tenus ; 
- proresetons exercées : à quelles dates ? oü ? 
- à. quelles imianlsatlona syndlca,les ? à quelles èl,.. 

tes ? sous l'ln!luence de qui ou de quels évf,, 
nements? 

- postes occupés dans ces organisations : qua~ll 
et combien de temps ? 

- le mllltant a-t-tt participé à des mouvemenJ!! 
politiques. à des mouvements de grèves, à d'aw 
tres mouvements ? 

- le mmtant a--t-11 participé à des meetings, à. de, 
congrès régionaux, nationaux ou 1nternationau,;? 

• ouvrier 
- le militant a-t-il été candidat à, une élection po. 

11t!que ? S'il a été élu, quel rôle a-t-il joué ? 
- le m'mtant a-t-11 du fait de ses idées ou de son· 

action, subi une' répression ? 

Toute biographie pourra comprendre, en dehors de 
renseignements concernant l'activité du mllitant, une 
présentation (physique, Intellectuelle, morale) de 
l'homme empruntés à des études qui lui ont été con 
sacrées, des extraits de. ses œuvres, etc ... Toute cita 
tion, tout -renaelgnement partlculler seront suivis 
d'une référence de source. 

B) BIBLIOGRAPHIE : 
Œuvres du mll!tant, publications auxquelles U a 

collaboré, ouvrages principaux ou études essentielles 
qui lui ont été consacrés. On Indiquera même s'11 y 
a lieu, les éditions successives de telle ou telle de ses 
œuvres afin de préciser la pèriode durant laquelle 11 a 
exercé une Influence. On donnera les cotes de la bt 
bllothêque où 11 est possible de consulter ces ouvrages 
ou publications. Pour les « grands » militants, on 
pourra se contenter de renvoyer à telle publication où 
figure une blbllographle de ses œuvres. 

C) ICONOGRAPHIE : 
Lorsqu'on aura trouvé une phot<,, un portrait des 

siné, une caricature du militant, on notera. en tête de 
la tlche biographique, la référence exacte qui permet 
tra de retrouver la photo, le portrait ou la caricature. 

D) REMARQUES : 
Trouveront place dans ces dictionnaires biogra 

phiques du mouvement ouvrier tous ceux, ouvriers 
ou non, qui ont mlllté ou tenté de résoudre par la 
pensée ou par l'action - ou par les deux à 111, rois - 
les problèmes posés par la substitution de la fabrique 
ou usine à la manufacture, de la machine-outil à la 
force musculaire, du prolétaire au travailleur indl· 
vlduel. 
- Des origines à 1871 les auteurs des dictionnaires 

souhaitent donner un travail exhaustif, autrement dit 
ils se proposent de retenir tous les noms des m1lltants, 
même sl ces militants n'ont été que de simples adhé 
rents sans activité ou si on ne possède sur eux que de 
maigres renseignements : nom et profession par 
exemple. 
- De 1871 à 1939 un choix s'impose et les auteurs 

ne présenteront que la biographie de mllltants qui ont 
joué un rôle Important dans le mouvement ouvrier 
et que l'histoire doit retenir. A titre lndlcatlf nous 
dirons qu'à notre avis un ml!ltant peut avoir occupé 
pendant plusieurs années une fonction admlnlstratlve 
dans un parti, un syndicat, une coopérative et ne pas 
être retenu, alors qu'un militant qui, au cours d'une 
gréve par exemple, a pris une initiative, lancé un m!)t 
d'ordre, etc ... puis a disparu du mouvement peut vala 
blement figurer dans le d1'::tionna1re. 
- Le correspondant départemental n'a pu à '"'!1er 

lea bloaraphiu des militants sur lesquels 11 a recueilli 
des informations m•ls simplement à faire parvenir ces 
lnforma.tlons. 

Dans certains dépl!,l'tements nous n'avons pas en 
core de collabOrateur. Aussi je me permets de lancer 
un appel aux lecteurs de la R,P. pour qu'Us acceptent 
de participer à l'œuvre entreprise ou pour qu'ils me 
fassent connaitre le nom de telle personne de leur 
dëpartement susceptible de m'aider. 
Avec tous mes remerctements. 

J. MAITRON, 
117, bis, rue Armand-Silvestre 

Courbevoie (Se1ne) 


